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COUR ROYALE DE PARIS (2e chambre). 

Présidence de SE Silvestre de Chanteloup. 

Audience du 21 juillet. 

ÎR1B0NA0X Dr, COMMERCE. — DÉFAUT PROFIT-JOINT. 

.. j
e
 ,[^3 du Code de procédure civile, qui, dans le cas où 

1 vlusieurs parties assignées l'une fait défaut, autorise le 

r-ibunal à joindre le profit du défaut au fond, est appli-

cable aux Tribunaux de commerce. 

Vn, conséquence, n'est pas rceevable l'opposition à un juge-

ment par défaut rendu par un Tribunal de commerce après 
un premier dé faut profil joint. 

Une condamnation de 3,000 fr. avait élé prononcée 
au profit d'un sieur Fagot, contre les sieurs Leuillier, 
D'ibois et Delbet solidairement. Leuillier ayant payé le 
montant intégral de la condamnation, fit assigner Dubois 
et Delbet devant le Tribunal de commerce d Epernay, en 
paiement des portions à leur charge de la condamnation 
solidaire obtenue par Fagot. 

Delbet ayant seul comparu, le Tribunal rendit, à la 
date du 29 juin 1842, un premier jugement par défaut 
contre Dubois et joignit le profit du défaut au fond. Ce 
jugement fut sigmné à Dubois, avec assignation nou-
velle, conformément aux prescriptions de l'article 153 du 
CoJe de procédure civile. Le 1" février 1843, intervint 
iugement définitif, par défaut contre Dubois, qui adjugea 
à Leullior le profit du défaut prononcé. 

Dubois forma opposition à ces jog 'rnens, mais, par ju-
gement du 29 février, il fut déclare non rceevable dans 
son opposition, en vertu de la disposition finale de l'article 
153 précité. 

Sur l'appel de ce jugement, M* Coraly, pour l'appelant, 
a soutenu que cet article n'était point applicable aux Tri-
bufiaux do commerce. L'article 642 du Code de com-
mères, disait le défenseur, dispose que la forme de pro-
céder devant les Tribunaux de commerce sera suivie 
telle qu'elle a été réglée par les articles 414 et suivans du 
Code de procédure civile. L'article 643 du Code de com-
merce no prononce d'exceptions qu'en ce qui concerne 
Ira articles 156, 158 et 159 du Code do procédure. A ces 
dispositions expresses vient se joindre une considération 
T 'i n'est pas sans force. II résulte, en <»ffet, des disposi-
tions combinées des acides 153 et 149 du même Code, 
qu il ne s'agit, dans le cas prévu par le premier de ces 
articles, que d'un défaut faute de constitution d'avoué ; 
or, le ministère des avoués étant interdit devant les Tribu-
naux de commerce, on ne saurait soutenir que l'art, 153 
rat applicable à ces Tribunaux. (Voir en ce sens, Paris, 
» lévrier 1810 ; Aix, 11 décembre 1824; Angers, 3 août 

mj> ; Lyon, 25 février 1828. Cassation, 29 juillet 1819 
et 20 mai 1829.) 

9!aten,et ' pour Leullier, a répondu que la procédure 
evant les fnbunaux.de commerce n'était pas renfermée 

flans la limite -<--•• • • -■• •■ - - 1 - • • 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle.) 

Présidence de M. L&plagnc-Barris. 

Suite du bulletin du 29 août. 

VOITURES PUBLIQUES. — MAÎTRES DE POSTE. — INDE11NTÉ 

DE 25 CENTIMES. 

Le droit de 23 centimes par poste et par cheval, établi au 

profit do tout maître de poste parle décret de l'an XIII (lo 

ventôse), n'e#4l dû par l'entrepreneur de voitures publiques, 
qiie quand d parcourt une distance d'au moins une poste sur 

la ligne postale, ou quand il pourrait sans inconvénient pour 

son service se soustraire an paiement du droit en faisant usa-
ge de chevaux de poste. 

Le sieur Mac-Aulifte, entrepreneur d'une voiture publique 

faisant le service de Rennes à Quimper, parcourt sur la ligue 

postale desservie par M. Ma lieu, maître do poste à Rennes, 

une dislance de plus de deux kilomètres. Sur le refus de payer 

le droit do 25 centimes au sieur Malien, il a été cité, à la re-

quête de celui-ci, devant le Tribunal correctionnel, qui l'a 

relâché des poursuites. Appel et confirmation par la Cour 
royale de Rennes. Pourvoi contre cet arrêt. 

M" Ambroise Rendu a soutenu à l'appui du pourvoi que 

l'article i" du décret de l'an XIII, qui a établi le droit de 25 

centimes par poste au profit des maîtres de poste n'est pas 

limitatif au cas où la totalité d'une poste est parcourue, mais 

s'applique à tous les cas où une dislance légalement appré-
ciable est parcourue sur la ligne postale. 

Or l'ordonnance du 28 décembre 1839, rendue pour appli-
cation du décret de l'an XIII aux mesures décimales, décide 

formellement que toute distance posta'e doit se calculer par 

kilomètres et myriamètres, et que les distances de moins de 

500 mètres doivent être négligées. En présence de cette ordon-

nance, le doute n'est pas permis, et les considérations présen-

tées par l'arrêt attaqué à l'appui de sa décision, ne sauraien. 
prévaloir contre le lexte formel de la loi. 

Conformément à cette doctrine et aux conclusions de M-

l'avocat-général Nicias-Gaillard, la Cour, sur le rapport, de 

le conseiller de Crouseilhes, a easré l'arrêt de la Cour royale 
de Rennes. 

ÉLECTIONS. DIFFAMATION. 
BONNE FOI. 

-.--! étroite du titre 25, livre 2, du Code de pro-
cuiuro civile, et des articles 156, 158 cl 159; qu'il n'y 
fait voir que des règles spéciales , lesquelles n'ex-
™^ient les règles générales de la procédure qu'autant 
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L'électeur qui fait consigner sur le procès-verbal des opéra-

tions électorales un fait de nature a porter atteinte à l'honneur 

et à la considération d 'un autre électeur, ne se rend pas né-
cessairement coupable de diffamation. 

Dès lors le Tribunal correctionnel peut renvoyer le prévenu 

de la poursuite, en se fondant sur ce qu'il a agi sans intention 

de nuire 'et dans l'intérêt de l'élection. 

Cette i flaire se rattachait à l'élection d 'un membre du con-

seil général du département delà Creuse, qui a fait la matière 

d'un rea tir > devant le Conseil d'Etat, dont nous avons parlé 
dans notre numéro d'hier. 

Aujourd'hui, le sieur Fort déférait à la Cour de cassation 

un jugement du Tribunal correctionnel supérieur de Guéret, 

qui a renvojé le sieur Larget de la poursuite en diffamation 

dirigée contre lui par le sieur Fort à propos de faits qui se 
seraient passés dans l'intérieur du collège électoral. 

La Cour, sur le rapport de. M. le conseiller Vincens-Saint-

Làurens, les plaidoiries de M" Paul Fabro et Lnbot, avocals, 

et les conclusions de M. l'avocit-général Nicias Gaillard, a re-

jeté le pourvoi. Nous donnerons le texte de cet arrêt. 

Ont été déclarés déchus de leur pourvoi à défaut de consi-

gnation d'amende et de production des pièces qui auraient pu 

en tenir lieu et qui sont spécifiées dans l'art. 420 du Code 
d'instruction criminelle : 

1° Adolphe Maréchal, contre un jugement du Tribunal cor-

rectionnel de Laon qui le condamne pour diffamation à une 

peine correctionnelle; —■ 2° François-Alphonse Framboisier, 

condamné par le Tribunal do police correctionnelle de Ver-

sailles h huit jours de prison pour rupture de ban ;— 3" Marie 

Martin, condamnée à quinze mois de prison pour escroquerie 

et mendicité par arrêt do la Cour royale de Poitiers, chambre 

des appels de police correctionnelle. 

La Cour a donné acte du désistement de leurs pourvois, qui 

seront considérés comme nuls et non avenus : 1° A l'adminis-

tration des forêts contre un jugement du Tribunal correction-

nel supérieur de Bourg, rendu en faveur de Thomas David et 

consorts; — 2° A la même administration, contre un jugement 

du même Tribunal, rendu au profit de Jacques Fayard et au-

tres habitans de la commune de Saint-Marlin-du-Fresne; — 3° 
A la même administration, contre un arrêt de la Cour royale 

deColmar, chambre des appels de police correctionnelle, rendu 

en f iveur de Chrétien Stœhr et Vogel; — i" A la même admi-

nistration, contre un arrêt de la Cour royale de Nancy, cham-

bre correctionnel! ', rendu en faveur du sieur Fortier; — 5" A 

la même administration, contre un arrêt de la Cour royale de 

Nancy, chambre correctionnelle, rendu en faveur du sieur 

Eugène Chevaucher; — G° A la môme administration, contre 

un arrêt de la Cour royale de Grenoble, rendu en faveur des 

sieurs Can-ly, Evosquc et Roux ; — 7° A la même administra-

tion, contre un arrêt de la Cour royale de Nancy, rendu au 

profit des sieurs Gérard père et fils; — 8° A la même adminis-

tration, contre un arrêt do la même Cour royale de Nancy, 

rendu en faveur de Louis Adam; — 9° A la société anonyme 

du pont du chemin de fer de Strasbourg à Bàlc contre un ju-

gement du Tribunal do simple police du canton de Soubz, 

rendu en faveur du sieur Elminger ; — 10" A la succession de 

feu M. le duc d'Uzès, contre un jugement du Tribunal conee-

tionnôl de Tarbes rendu en faveur do la commune de Baroilhes; 

— '11° A la même succession, contre un second jugement rendu 

par lo même Tribunal au profit de ladite commune do Ba-
rcilhes. 
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COUR D'ASSISES DTLLE-ET-VILALNE. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Robinot Saint-Cyr. 

Suite de l'audience du 29 août. 

DIFFAMATION ENVERS UN PROFESSEUR DE LËCOLE DE DROIT DE 

RENNES — (Voir la Gazette des Tribunaux d'bier.) 

L'audition des (é moins continue. 

David, chef d'institution : Je ne puis apporter dans ces dé-

ba's aucun fait qui soit à ma connaissance personnelle. 

Le témoin raconte ce que lui ont rapporté plusieurs élèves. 

Il n'apprend rien de nouveau. Les jeunes gens qui lui ont par-

lé do M. Sai gel étaient des jeunes gons fort pieux qui n'ont 

jamais été choqués de son cours. 

D. N'avez-vous pas entendu dire qu'il élait inspiré? — 

P.. Un jour, après un développement éloquent, remarquable, 

il demanda à un élève qui semblait ému de ce qu'il vouait de 

diie s'il ne le rr gardait pas comme inspiré, comme un prophète. 

E'é'ève prit cela dans un sens figuré, hyperbolique. . 

D'Orange, étudiant en d i oit de première année : J'ai sondé 

nu conscience, et je me suis demandé sérieusement si M. Sar-

l get était une causj de scanda e. Pour moi, non; il m'a au cou-

irake profondément édilié ; je fuis convaincu que l'immense 

majorité du cours l'honore, l'estime. 

D. S'il y a une minorité, sur quoi se fonderait-elle? — B. 

J'ignore s'il y a une minorité ; mais je sais que ceux mêmes 

qui ont quelque chose à lui reprocher savent bien qu'il est 
animé des meilleures internions. 

D. Mais quelle était la cause de ce dissentiment? — B. J'ai 

la conviction profonde que ceux qui le critiquaient ne le com-
prenaient pas ou ne l'écouiaient pas. 

Le témoin raconte que M. Sarget a expliqué cette année les 

Institules depuis la première ligne jusqu'à la dernière, et ren-

du au quatrième livre, qu'il a résumé au moins trois ou qua-

tre fois son cours de toute l'année. Il est venu pour la premiè-

re fois au cours prévenu contre le professeur, mais ce te pré-

vention n'a pas duré longtemps et elle est tombée devant lo ta-

lent, le soin du professeur. Il n'a pas tardé à se convaincre 

que toutee qu'il avait dit en commençant et quilui avaitsemblé 

hors du cours, avait sa portée, son utilité. 

D. L'avez-vous entendu traiter de futile l'enseignement du 

droit romain? — 1t. Loin de là : jo ne crois pas qu'un seul 

témoin puisse venir déposer de ce fait. M. Sarget professe au 

contraire le droit romain avt;c enthousiasme. 

D. A t-il attaqué la re'igion ? — B. Le dire, ce serait ca-

lomnier M. Sirget qui, lorsqu'il nous disait : soyez vertueux, 

soyez honnête homme, plaçait à cô:é ce précepte : car il y a un 

Dieu qui récompense ; car il y a un Dieu qui punit. 

D. M. Sarget n'a-t il pas tenté de renverser la morale? — 

R. Je ne comprends que l'on puisse dire cela ; M. Sarget a 

toujours professé la moralité la plus pure. 

Le témoin entre à cet égard dans de longs développemens, et 

finit en pensant que l'on aura mal interprété ses paroles. Il 

n'a jamais rien entendu dire qui puisse motiver une lettre sem-

blable à celle qu'a osé imprimer le Journal de Rennes. 

Pour moi, jè crois que le professeur de droit romain n'a ja-

mais eu devant lui qu'un seul but, celui de faire de ses élèves 

d'honnêtes gens. J'ai la conviction personnelle qu'on compre-

nait mal, ou bien qu'on n'écoutait pas toute la leçon, ou que, 

se réveillant, on n'entendait qu'une phrase, que l'on rapportait 

en dénaturant complètement ses idées. Je puis vous en donner 

un exemple : je fus un jour voir un des teelésiastiques les 

plus distingués de notre pays, qui me dit que M. Sarget s'était 

permis de critiquer le Pater. Je le détrompai à cet égard, car 
cela n'était pas vrai. 

On a pu rapporter les phrases mêmes du professeur , 

mais certainement on n'avait pas entendu ce qui précédait, ou 
on n'écoutait pas ca qui suivait. 

M. Sarget : Je prie M. le président do demander au témoin 

si j'ai jamais rien dit qui qui puisse autoriser personne à dire 

que j'ai professé que lo mari pouvait même ordonner à sa 

femme d'être adultère?—R. Je suis heureux do pouvoir dire 

que, à cet égard, je puis faire connaître l'opinion de presque 

tous les élèves : jamais M. Sarget n'a tenu un pareil langage. 

D. Avez-vous entendu le professeur dire que le mari devait 

être le confesseur do sa femme? — R. Le recéleur de tous les 

secrets de la famille, c'est le père, a du. dire M. Sarget ; le père 

est le premier, le confesseur naturel de la famille. 

M. Duval, avocat : J'ai suivi le cours de M. Sarget depuis 

1841 jusqu'en 1815. Pendant tout le temps que j'ai suivi son 

couis, j'ai admiré son talent, sa morale, sa vertu. M. Sarget a 

vu dans le droit, non pas une manière de gagner de l'argent, 

mais de rendre les hommes plus vertueux, plus honnêtes. 

Le témoin entre dans dos développemens étendus, précis, 

raisonnés, sur l'enseignement de M. Sirget, qui avait pour but 

d'enseigner le juste et l'injuste, la morale, base du droit
-
 Un 

jour, au cours, M. Sarget me demanda si je croyais à sa mis-

sion. Je lui dis : « Je crois à votre mission. » Voici comme : 

dans les Institules, il y a des erreurs ; il les a découvertes par 

l'inspiration de son génie. L'intelligence qu'il possède lui a 

donné mission de reconnaître, de signaler ces erreurs. Voilà 

comment j'ai compris l'inspiration, la mission de M. Sarget. 

Je l'ai toujours vu s'exprimer avec convenance et modéra-

tion ; si l'on dit le contraire, c'-.sl que je suis persuadé qu'on 
ne l'a pas compris. 

D. L'avez-vous entendu parler de la polygamie? — R. Oui, 
mais au point de vue du droit romain. 

D. L'avez-vous entendu exagérer la puissance maritale? — 

R. C'est là une question d'enseignement. Il devait nécessaire-

ment établir des comparaisons : c'est ce qu'il a fait. Je trouve 

étonnant qu'un jeune homme, qui n'a suivi que quelquefois un 

cours, so permette de donner son opinion sur la doctrine éle-

vée professée par M. Sarget. Je voudrais que MM. lesjurés eus-

sent sous les yeux le texte des Institules, et ils «erraient que 

son explication nécessite l'examen de questions de morale, de 
questions intéressant l'ordre divin. 

En parlant du mariage, M. Sarget a critiqué la tendance 

actuelle, qui porte à compter le nombre des en fans et à le ré-

duire autant que possible; il a flétri cette tendance. Quant à 

ce qui a été dit contre lui, je dirai que ce ne sont pas les meil-

leurs élèves, les plus inlelligens qui ont attaqué M. Sarget. On 

m'a parlé du fait do Gilet Lepelletier. Avant son arrivée à 

Rennes, M. Sirget disait que celui qui le remplaçait mourrait 

à la lâche. Après la mort de Gitlot Lepelletier, M. Sarget dit 

que ce jeune homme, âgé de vingt-cinq ans, ne pouvait vivre 

et qu'il devait mourir sous ce fardeau ; que lui, qui travaillait 

depuis vingt-cinq ans, succombait sous lo poids de son tra-

vail. 

M' Denis : Le professeur a-t-il attaqué les dogmes reli-

gieux? — R. Jamais, à ma connaissance. 

M. Dumas, conducteur des ponts et chaussées, a suivi quel-

quefois le cours do M. Sarget, et l'a toujours trouvé convenable 

et moral. Un jour, je suis sorti de co cours avant qu'il fût 

fini, cl M. Sarget d'il alors qu'il était seulement professeur de 

droit romain et qu'on ne devait pas s'attendre à ce qu'il fit 
un autre enseignement. 

J'ai la conviction intime que les paro'es de M. Sirget ont été 

dénaturées, et j'ai la conviction que tous les élèves ont dû so 

retirer de son cours avec des idées parfaitement saines sur la 
moral'1 . 

D. Quelle a é'é l'opinion du témo'n lors de si première lec-

ture de la lettre anonyme? — R. Je trouvai cela d'autant plus 

infâme que cette attaque était anonyme, qu'on tentait de désho-

norer un professeur de la Faculté. Selon moi, cette lettre élait 

cdomniense et plusieurs jeunes gens crurent qu'il était de 
e ir devoir de protester. 

Joseph Fournier, capitaine retraité, dont le fils est étudiant, 

rapporte queson fils lui a souvent parlé avec beaucoup d'à -

vant'g ', avecadaiirntion de M. Sarget, et lui a dit que les at-

taques dirigées contre lui étaient une affaire de parti. Li but 

de M. Sarget est de conduire les hommes à la vertu par la 

science, et depuis que mon fils a suivi son cours, sa conduite 

a été exemplaire, sa manière de vivre s'est avantageusement 
modifiée. 

Fournier fils, étudiant, proteste formellement contre tontes 

les imputations calomnieuses du Journal de Hennés. M. Sar-

get a présenté sou enseignement comme oa sacerdoce, bar-é 

sur-ce principe : Hones'e vivere, etc. Le cours de M. Sarget 

n'a produit sur lui que de bonnes muueuces. 

D. N'a-t-il pas dit que si un mari ordonnait à sa femme d'ê-

tre r.dultère, elle devrait être a i n Itère ? — R; C'est une indiguo 
calomnie. 

M. Pierre Frétnery, étu lisnt de troisième année, dit que s'il 

y a eu du scmdale, ce n'est pas de la part de M. Sarget, mais 

de cenx qui ont indignement calomnié son cours, et que tous 

les faits imputés à M. Sarget sont des calomnies. « M 

e st l'homme que j'ai en'en lu professer avec le plus d'énergie, 

de conviction, des principes de morale rt de vertu, qui eut du 

porter leurs fruits d»ns le cceur de ses élèvrs. «Quant à lui, 

il a retiré des cours de M. Sarget la consolidation d'uno 

manière éternelle, des principes de justice et d'équité qui ger-

maient auparavant en son cœur. « je suis heureux de pouvoir 

le lui dire dans cette audience publique, » ajoute le témoin. 

M. Giraud, docteur en médecine, correspondant de plusieurs 

ét-idians en droit, a toujours entendu faire l'éloge du cours de 

M. Sarget. Le témoin revient sur des faits déjà connus. 

M. l'rosper Guillot, avocat, conseiller de préfecture, dépose 

que personnellement il ne connaît pas M. Sarget, et qu'il n'a 

jamais assisté à ses cours. Il est le correspondant de M. d'O-

range. Le lendemain de l'émission de la lettre anonyme, co 

dernier lui dit que cette lettre était une atroce diffamation. Il 

a élé cité à comparaître à celte espèce d'enquête que l'on a 

faite à l'Académie, sans rechercher jusqu'à quel pouit ou 

avait le droit do faire cette enquête. « Je crus devoir m'y ren-

dre, dil le témoin, d'autant plus que je n'avais qu'à déposer 

d'un fait. Lorsqu'on m '8pporta ma déposition, pour la signer, 

j'hésitai longtemps; ma déposition n'était pas complète. Une 

omission m'a frappé, et m'a porté à penser qu'on voulait créer 

une division entre tous les élèves do l'Ecole. Voici ce dont il 

s'agit: On me demanda quel était le caraclèrede M. d'Orange; 

je répondis : C'est un jeune homme studieux, intelligent, ancien 

élèvede la pension Bréchat, etqui entretient des relations suivies 

avec monseigneur l'évèque. Tout cela a été omis dans ma dé-

position. Mon témoignage doit être considéré comme une pro-

testation complète de tous les faits imputés à M. Sarget. 

M. Adolphe Emery, étudiant, dépose de faits déjà appris. 

Suivant lui, M. Sarget ne sortait pas des limites de son cours. 

M. Lory, avoué à la Cour, correspondant de plusieurs étu-

dians, les a toujours entendu dire que M. Sarget avait été ca-

lomnié, et que son cours était dénaturé. Telle a été aussi sa 

pensée. 

M. Lebourdelez, secrétaire du procureur-général, a suivi le 

Cours do M. Sarget pendant quatre années, et a toujours ad-

miré le talent, la convenance, la morale du professeur. Il 

trouve dans le programme des cours de M. Sarget l'explication 

de beaucoup de laits qui ont été mal compris. Ainsi, il s'y ap-

pelait Sacerdos : il est de fait qu'il connaissait si bien le droit 

romain, qu'il le professait avec une véritable inspiration, mais 
avec l'inspiration du génie. 

D. L'avez-vous entendu parler du célibat ? — R. Non ; il 

nous a seulement dit souvent qu'il fallait se marier. Tous les 

faits que lui impute le Journal de Rennes sont faux et erronés. 

D. L'avez-vous entendu attaquer le dogme religieux? — R. 

Jamais. S'il parlait quelquefois des choses divines, il se ren-

fermait dans son programme : rerum divinarum notiliâ. 

M. Auguste Lebrel, correspondant de plusieurs étudians, 
dépose dans le sens des précédens témoins. 

M. François Lefas, avocat, a suivi le cours de M. Sarget de-

puis le mois de novembre 1810 jusqu'à la fin de 1845; jamais 

M. Sarget n'a professé dans ses cours que la morale la plus 
pure, la plus éclairée. 

M. le conseiller Gayon est entendu. 

Le témoin a eu des relations avec plusieurs étudians. Son 

neveu avait été reçu licencié il y a deux ans, et sa présence 

ici aujourd'hui, dans sa pensée, doit être considérée comme 

une marque de dévoùment, de respect. M. Ronssin, un autre 

élève, lui a parlé souvent avec admiration de son professeur. 

« J'ai connu beaucoup de jeunes gens, dit le témoin, qui 

ont suivi ce cours : tous sont studieux, vertueux, et si j'avais 

un désir co serait de les offrir pour modèles. Qu'on ne vienne 

donc pas dire que M. Sarget ait pu, par ses paroles, pervertir 
la jeunesse. 

M. Lodin, avocat, a suivi pendant plusieurs années le cours 

du droit romain; récemment, en 181-1, M. Sarget changea son 

mode d 'instruction. Comme les jurisconsultes romains, il crut 

qu'il ne devait pas se borner à enseigner le texte, mais qu'il 

devait désirer faire de ses élèves d'honnêtes gens. C'est à par-

tir de ce moment qu'il s'est étendu plus longuement sur la mo-

rale, le droit naturel. Le cours a toujours été convenable. Un 

seul reproche pouvait être adressé à M. Sarget, c'était de pous-

ser quelquefois trop loin les conséquences des principes. A pro-

pos de la morale, voici comment il se résumait : « Croyez ce 

que vous croyez, soyez ce que vous êtes, suivez la religion do 

vos pères, mais avant tout soyez honnêtes gens. » , 

Loin de prêcher la polygamie, il l'a combattue : j'en ai la 

preuve dans les rédactions que je faisais. Le témoin, dans une 

déposition remarquable par la précision et. l'érudition dont el'o 

fajt preuve, s'attache à développer les différentes théories de 
M. Sarget. 

Quant au scandale, je n'en ai jamais vu que lorsqu'on a dé-

naturé ses paroles. Non-seulement je pense que ses paroles ont 
élé défigurées, mais j'en suis convaincu. 

D. Quelles sont les paroles qui auraient été dénaturées? 

R. Un jour il nous dit, à propos delà nécessité du mariage: 

« Si vous trouvez une bonne femme, prenez-la; si vous en 

trouvez une moins bonne, prenez-U encore ; et si vous n'en 

trouvez qu'une mauvaise, prenez-la encore. « Eh bien à la 

sortie du cours quelqu'un me soutint que M. Sirget avait dit: 
« Prenez trois femmes. « 

Le témoin cite à cet égard divers autres faits, et termine en 

protestant de la reconnaissance qu'il professe pour M. Sarget. 

M. Lepoilevin, avocat, professeur à l'école de droit : Je con-

nais M. Sarget depuis 1832. Depuis ce moment, je n'ai cessé 

d'avoir avec lui des relations. J'ai toujours trouvé en lui l'hom-

me moral, l'homme religieux. Ch irgé quelquefois de le rem-

placer, j'ai voulu me conformer à sa doctrine, et, comme lui 

j'ai cru devoir remonter au droit naturel. J'ai eu entre les 

mains des rédactions de son cours faites pat ses élèves, et j'ai 

été bien loin d'y trouver quelque chose de répréhensible. Je 

dois dire, quant à Piniluonce do son cours, que plusieurs jeu-

nes gens m'ont souvent déclaré être sortis meilleurs du cours 

de M. Sarget. On a reproché à M. Sarget de s'occuper beau-

coup de droit naturel : or, il est impossible de faire un cours 

de droit romain sans cela. L"s jurisconsulles romains rédui-
sent le droit à la connaissance du juste et du 

Sarget 

de nrrjuste, à l'art 
de distinguer ce qui est licite de ce qui est illicite, etc. • cela 
rentre dans lo droit nature 1 . 

Je regarde comme impossibles tous les faits imputés à M. 
Sarget. 

M. Sarget : Voilà la question du procès : Que pense le té-

moin du professeur? que pense-t-il du libelle anonyme? Ou le 

professeur est infâme, ou le libelle est infâme. — R. Je n'hé-

site pas entre le professeur et le libelle : dans ma conviction, 

encore une fois, les reproches adressés à M. Sarget sont ca-
lomnieux. 

M. Allais, é
!
udiant, a suivi assidûment le cours pendant 

doux ans. Pendant co temps, dit-il, je n'ai jamais vu une seule 

immoralité; il n'avait qn on but : fcojios facere cupientes. On 

a dénaturé ou voulu dénaturer les paroles de M. Sarget. Si je 

dis cola, c'est que je sais que plusieurs sont venus aux cours 

avec l'intention arrêtée l'aire de l'opposition. Plusieurs étu-

dians qui ont déposé contre M. Sarget venaient an cours pour 

dirmir ou lire des romans; or je né crois pas qu'ils soient 

très compélens. M. Sirget n'a jamais tu qu'un but, celui de 
nous rendre meilleurs. 

Le témoin réfute tous les faits contenus dans lettre du Jowr-

nal de Rennes, et donne des dé ails sur le fait reldif au ser-
ment et à M. Gilet-Lepelletïer. 

Louis Macé, étudiant, fait une déposition à peu près sem-

blable et revient sur des laits déjà connus. Lui aussi a retiré 



de nombreux fruits du cours de M. Sarget et lui en témoigne 
toute sa reconnaissance. 

Richelot, avocat. Depuis qu'il a fini son droit, il a suivi de 
temps à autre le cours do M. Sarget. Il n'a jamais rien trouvé à 
critiquer dans ce cours. S'il professait la morale, il professait 
la morale la plus pure. 

M. Charles Rivaul, étudiant, vient encore confirmer les pré-
cédentes dépositions. Il lui a suffi, ainsi qu'à beaucoup de ses 
camarades, de suivre le cours de M. Sarget pour être à même 
de passer son examen. 

M. Charles Rousseau, étudiant, n'a jamais vu de scandale 
au cours do M. Sarget. « Ce qui prouve qu'il n 'y en avait pas, 
dit le témoin, c 'est que ce cours était exactement suivi. On pré-
tend encore que son instruction n'était pas suffisante : je pour-
rais citer mon exemple : je suis parvenu à subir un examen 
aussi satisfaisant que possible à l'aide de ce que j'avais appris 
à son cours. Je dois reconnaître aussi, en mon àme et conscien-
ce, que je suis meilleur depuis que j'ai suivi le cours de M. 
Sarget. 

M. Charles Roussin, licencié en droit, dépose des mêmes 
faits, et insiste sur ce point, c'est que les paroles de M. Sarget 
ont été nécessairement dénaturées. Le cours a aussi produit 
sur lui une excellente influence. 

M. Simon, avocat, entre dans des développemens sur la 
doctrine émise par M. Sarget, développemens déjà contenus dans 
les dépositions précédentes. Suivant lui, le cours de M. Sar-
get est le cours le plus admirable que l'on puisse suivre. 
Quelquefois des frémissernens d'émotion nous saisissaient lors-
qu'il nous développait avec son imagination vive, sa voix élo-
quente, les principes de la morale et du droit naturel. 

M. Sévéno, avoué à la Cour, a lu l'article du Journal de 
Rennes, qni lui a semblé une œuvre de lâcheté et de calom-
nie. Correspondant d'un élève, j'ai interrogé cet élève, qui m'a 
toujours dit que c'était une indigne diffamation. Je me suis 
dit alors, ajoute le témoin: Ecce ilerràm Rasilius. 

M. Tardivel, avocat, ancien recteu de l'Académie, n'a jamais 
assisté au cours de M. Sarget. « Mon fils l 'a suivi : je n'ai 
rien su pir lui, sinon qu'il a conçu pour M. Sarget la plus 
■vive admiration. Je n'ai rien voulu lui demander, parce que 
je ne crois pas conTenable d'espionner pour ainsi dire un 
professeur; en outre, je savais que cé n'était pas un étudiant 
de première année qui eût pu porter un jugement sur un cours 
comme celui de M. Sarget. Cependant des bruits fâcheux cir-
culaient ; je m'adressai à M. Sirget lui-même, et je lui com-
muniquai franchement tous ces bruits. Il entra avec moi dans 
de longs détails, et j'ai reconnu en lui non-seulement le pen-
seur profond, le jurisconsulte distingué, mais l'homme moral, 
honnête. Ainsi à propos de la démoralisation des temps mo-

dernes, il me disait : 
«Ce qui m'étonne, c'est moins encore la profondeur du vice 

que la légèreté de la vertu. » Je ne crois pas qu'il y ait rien 
de mieux dans les moralistes. Il entra avec moi dans de grands 
développemens. A propos du célibat des prêtres, sa doctrine 

E
eut se résumer ainsi : « Je ne connais rien de plus admira-
le sous le soleil que le célibataire parfait, excepté celui qui 

est parfait dans le mariage. » A mes yeux, M. Sarget est non-
seulement un professeur moral, mais un des professeurs les 
plus remarquables de toutes les Facultés de France. Si M. 
Sarget, comme le lui conseillaient ses amis, avait fait impri-
mer sa doctrine, il aurait là le meilleur moyen de défense 
contre ceux qui l'attaquent. 

M. Sarget : Ou le professeur est infâme, ou le libelle est in-
fâme ; c'est là la question du procès. Qu'en pense le témoin ? 

Le témoin : Je pense que M. Sarget est incapable de dire 
dans aucune circonstance ce qu'on lui attribue. 

M. Jouenst, étudiant, demande à compléter sa déposition, et 
prétend que les propos que l'on attribue à M. Sarget relative-
ment à M. Gillet-Lepelletier ont été prononcés par lui. 11 ajoute 
que sa déposition d'hier lui a valu des menaces. 

M. Bagot, autre étudiant, demande la parole : Je ne com-
prends pas, dit-il, que M. Jouenst ose venir dire ici que 
je l'ai menacé; je lui ai dit, et c'est la vérité, qu'il avait mal 
compris, qu'il avait dénaturé les faits ; qu'une inimitié per-
sonnelle avait pu l'aveugler. Je l'ai dit, et je le répète, parce 

que c'est ma conviction. 
Une certaine émotion se manifeste parmi les étudians. 
M. le président : Messieurs, vous êtes venus tous ici nous 

faire part de vos convictions ; vous avez déposé en votre âme 
et conscience, mais qu'aucune mésintelligence n'existe entre 
vous. Vivez en paix, suivez la route qui vous est tracée et 
agissez en bons citoyens. Profitez de l'avertissement que nous 
vous donnons; encore une fois, nous tous magistrats, jurés, 

Ï
>arties, nous vous engageons à vivre eu paix, à ne pas briser 
es liens qui vous unissent. 

L'audition des témoins est terminée. 

M. le président interroge le prévenu. 
D. Vous êtes gérant responsable du Journal [de Rennes : 

vous savez quelle est votre mission? — R. Je ne sais trop 
quelle est ma mission. 

D. Vous devez prendre connaissance de tous les articles qui 
sont insérés dsns le journal dont vous êtes gérant. — R. Je 
ne le croyais pas; je n'ai pas lu l'article. 

D. Vous avez apposé votre signature au bas du journal, 
vous êtes responsable ; tant pis pour vous si vous ne lisez pas, 
tant pis pour vous si vous vous exposez. Savez-vous ce que 
c'est qu'un gérant ? — R. A peu près (hilarité) ; j'ai lu la lettre 
après (nouvelle hilarité). 

D. Vous deviez la lire avant. Vous saviez bien, lorsque vous 
avez contracté la qualité de gérant, à quoi vous vous exposiez. 
Personne ne doit ignorer la loi. Quel est donc votre rôle?—R. 
Je me suis engagé à signer le journal. 

D. Quels sont donc pour vous les avantages que. vous tirez 
de votre gérance?— R. II n'y a pas de traité ; j'avais confiance 
en ces Messieurs. Je pensais trouver des distractions en signant 
le journal. 

D. Ce ne sont pas là des avantages.—R. Lire le journal. 
D. Mais il fallait lire avant et non après la publication. —■ 

R. Les gérans de journaux d'opposition font tous de même. 
D. Tous les journaux sont d'opposition, de spéculation plu-

tôt, vis-à-vis des gérans. — R. Mes avantages n'étaient rien. 
D. Voici ce qui résulte de votre interrogatoire : vous re-

connaissez être gérant responsable du Journal de Rennes; 
vous prétendez n 'avoir pas eu connaissance, avant son impres-
sion, de l'article incriminé? —■ R. Oui. 

L'audience est levée, et renvoyée au lendemain onze heu-
res, pour les plaidoiries. 

P. S. Le jury vient de rendre son verdict. Il est affir-

matif contre le prévenu. La Cour s'est retirée dans la 

chambre du conseil pour délibérer. Une anxiété inexpri-

mable règne dans l'auditoire. 

Nous ferons connaître l'arrêt dès qu'il nous sera par-

venu. 

et notre blé ; vos impôts nous pressurent autant que les leurs, 
et vous êtes plus insolens. » 

A l'excitation, au mépris ou k la haine de citoyens contre 
personnes, en disant dans les paragraphes ci-

G)o 

une classe de 
après : 

« Nomades proconsuls, vous venez chez nous comme dans 
un pays conquis.... 

» Si Rostopchin se fût avisé d'écriro la moitié des outrages 
que nous distribuent aujourd'hui vos feuilles entretenues, 
tous les sabres de l'invasion étrangère n'auraient pu contenir 
la révolte de l'orgueil national... 

» Vous êtes pires que les Russes et les Prussiens, etc. 
>> Quand on vous dit que votre despostime soulevé des cla-

meurs sinistres, que des populations s'ameutent... que les vô-
tres sont obligés de fuir devant les colères populaires, vous 
vous étonnez... Prenez gardeà l'avenir!... » 

Que même, dans un article non signé du même numéro 
dudit journal, portant pour titre : Elections, commençant 
par ces mots jetons un dernier coup-d'œil , et finissant par 
ceux-ci : la honte et le scandale a excité à la haine et au mé-
pris du gouvernement du Roi, en disant : 

» Notre gouvernement constitutionnel, cette merveille de 
l'esprit humain, comme dit Montesquieu, est devenu un igno-
ble tripotage de consciences, de places, de faveurs, de men-
songes, de trahisons, etc 

B Notre gouvernement établit entre ses agens la même ému-
lation qu'autrefois les Spartiates entre les jeunes citoyens 
qu'on dressait au vol et à la ruse ; chez nous, les fonctionnai-
res les plus experts aux ruses politiques reçoivent des habits 
brodés, etc. » 

i B Attendu que le même sieur Pic, dans le premier article du 
même journal dudit jour] a outragé et diffamé publiquement 
M. le préfet de la Nièvre, en raison et à l'occasion de ses fonc-
tions, notamment dans les passages ci-après : 

» L'Echo est ivre-mort I... 
B Ses patrons, afin de lui donner assez d'audace et de le 

pousser à un degré de cynisme suffisant pour qu'il ne recule 
devant aucune infamie, l'ont empli d'ivresse jusqu'à la gorge, 
comme on fait au Bravo dont on veut assurer le bras. 

» Y a-t-il derrière VEcho de la Nièvre des gens qui, 
pour se faire la main, ont résolu d'essayer, dans notre dépar-
tement, quelle mesure le pays peut subir d'insolences, d'ou-
trages et d'affronts, et jusqu'à quel degré la corruption et l'in-
différence politiques ont énervé et abâtardi notre dignité, notre 
fierté... » 

Et encore, dans le même journal du 2 août courant, dans 
un article également non signé, intitulé : La Dernière Heure, 
commençant par ces mots : « Le moment solennel, » et finis-
sant par ceux : « Moralité publique, » en disant : 

« Il a fallu que M. Mallac apportât au milieu de nous, l'es-
prit d'intrigue, de calomnie et de corruption, pour autoriser 
un pareil langage. » 

B Attendu que tous les faits ci-dessus constituent les délits 
prévus et punis par les lois de septembre 1835, 17 mai 1819, 
2o mars 1822, 8 avril 1831 ; etc. » 

M. Turquet, procureur du Roi, a soutenu la préven-

tion qui a été combattue par M" Girerd. 

Le jury a rendu un verdict d'acquittement. 

Soit aux bureaux des grandes Messageries parisiennes 

les plus voisins do leur résidence; 
Soit par dépôt de leurs fonds au bureau des postes aux 

lettres de chaque canton; 
Soit par l'envoi d'une bonne valeur sur Paris. 

Les abonnemens sont aussi reçus chez les dépositaires 

ci-après : 
it Lyon, à M"" Biudior, rue Saint-Dominique, 11; 

A Cordeaux, à M. Delpcch, rue de la Comédie; 

A Lille, à M. Vanackère; 
A Marseille, à M. Michelet Peyron, et à M. Camoin , 

place Royale, 3; 

A Strasbourg, à M. Alexandre; 

A Toulouse, à M 11 '* Alquier, rue de la Pomme, 74, 

A Rouen, à M. Watré, rue do la Chaîne, 21. 

Nota. Tout abonnement pour un an a droit à la Table 

annuelle des matières, sans augmentation de prix. 
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. Georges-Frédéric Berger, et Nicolas-Augusto 

, tous les deux absens de Paris lors de la notifj,.'!
ar 
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pris dans le prochain tirage 

_ Lo nommé Carnier, avant de partir 

CHKOMUCK 

DEPÂRTEMENS. 

— AUDECHE (Privas, 28 aoûl). — Il y a quelque temps, 

un événement tragique est arrivé à Saint-Privat. Le sieur 

Boyer, habitant en cette commune, ayant surpris sa fem-

me en flagrant délit d'adultère avec le nommé Jean-Pierre 

Heyraud, du Pont d'Aubenas, déchargea sur l'infidèle un 

fusil dont il s'était armé en rentrant au domicile conjugal. 

Cet Heyraud, arrêté quelque temps après la catastro-

phe, fut déféré à la Cour d'assises de l'Ardèche, comme 

inculpé de banqueroute frauduleuse. Il y comparaissait 

hier sous le poids de cette grave accusation; mais pen-

dant les débats, un supplément d'instruction à l'affaire 

ayant été jugé indispensable, la cause fut renvoyée à la 

prochaine session. On reconduisit l'accusé en prison. 

Ver,s les trois heures de l'après-midi, M. Tailhand, pro-

cureur du Roi, appelé à la maison d'arrêt, en raison de 

son ministère, fut avisé par un détenu qu'Heyraud parais-

sait préoccupé d'une pensée sinistre. Ce magistrat don-

na aussitôt l'ordre de le surveiller. Ua guichetier s'étant 

rendu auprès d'Heyraud, lo trouva pendu aux barreaux 

d'une fenêtre, au moyen de son mouchoir de poche, au-

quel il avait ajouté un bout de corde formée avec la li-

sière d'une couverture de lit. M. le docteur Nier fut 

mandé; mais tous les secours de l'art ne purent rappe-

ler ce malheureux à la vie. 

On pense que l'idée de passer encore trois mois en pri-

son, a poussé Heyraud à ce suicide. 

avait confié à son camarade Alexis Rossignol, dern'
e
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mee, 

en garni, rue de Marseille, n' 3, à La Villelte', u
ne
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renfermant des vêtemens et des effets à son usage j -

trouvaient sans doute quelques cadeaux faits pari S ° 

amante affligée au beau grenadier. Cette malle était rit86 

cée dans la chambre commune où logeait Rossignol 

l'ouvrait de temps en temps pour s'assurer qu
e
 leseff'î" 

ne se détérioraient pas. ets 

Le 26 février 1846, Rossignol s'aperçut q
Ue

 ]
a 

avait été forcée. On avait volé trois pantalons,
 Un 

une casquette, nne paire de bottes et trois chemisel' 

calicot. Ses soupçons se portèrent immédiatement 
Jacques Myon, qui avait couché dans la même chamh 

et qui, au 1" février, avait quitté furtivement I
e 

malle 
gilet, 

en 

PARIS , 1" SEPTEMBRE. 

re, 
garni 

pour retourner dans son pays sans payer au logen
r
 „ 

somme assez forte qu'il lui devait. Myon, au mornen 

son arrestation, était porteur de l'une des chemisr» 
. ^, .. i . x~ i i' i , oca en 

COUR D'ASSISES DE LA NIÈVRE. 

Audience du 18 août. 

DÉLIT DL PRESSE. — M. LE PRÉFET DE LA NIÈVRE CONTRE 

l'Union libérale. 

MM. Ulysse Pic, rédacteur en chef, et Boyau, gérant 

de VUnion libérale, comparaissaient devant le jury sous 

la double prévention d'attaque contre le respect dû aux 

lois, d'excitation à la haine et au mépris contre une clas-

se de personnes, et d'outrages et de diffamation contre 

M. Mallac, préfet de la Nièvre, à raison de ses fonctions. 

Voici le réquisitoire qui saisit la Cour et qui fait con-

naître suffisamment les passages incriminés : 

■•: « Vu la lettre de M. le préfet de la Nièvre, en date du 10 

courant ; 
» Ensemble les numéros 27 et24 du journal l'Union libérale, 

ayant pour rédacteur en chef le sieur Ulysse Pic, et pour gé-
rant-re:ponsable le sieur J.-B. Boyau, publiés les 2 et 9 août 

présent mois; 
» Attendu qu'il en est résulté que, dans un article inséré 

dans la f'euilledu9aoùt, portant pour titre Nevers, commençant 
par ces mots: VEcho detla Nièvre est ivre mort, et finissant par 
ceux-ci : « Prenez garde a l'avenir!» article signé Ulysse Pic, le 
susnommé s'est livré à une attaque publique contre la respect 
dû aux lois, en comparant les impôts librement votés par les 
Chambres et conformément à la Charte constitutionnelle, aux 

impôts onéreux et odieux que prêterait violemment sur le pays 
l'invasion étrangère, en disant : « Les Busses et les Prussiens, 

quand ils envahirent nos demeures, nous prenaient notre vin 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE NANTUA. 

Audience du 21 août. 

COUPS. — HOMICIDE INVOLONTAIRE. — ACCUSATION CONTRE UN 

ECCLÉSIASTIQUE. 

Nous avons annoncé que le Conseil d'Etat avait auto-

risé des poursuites contre l'abbé Genoud, ancien desser-

vant de Bolozon, et actuellement desservant de Sergy, 

prévenu d'avoir porté un coup de pied à un enfant de 

onze ans, qui est mort quelque temps après. 

Le Tribunal correctionnel de Nantua était appelé à pro-

noncer sur cette affaire qui remonte au commencement 

de l'année 1844. 

M. l'abbé Genoud est présent à l'audience; il déclare 

être né en Savoie, et âgé d'environ quarante ans. U pa-

raît ému, et ses yeux sont mouillés de larmes. 

U résultait de l'instruction faite en 1844, que le 12 jan-

vier, Auguste Joguet, de Bolozon, âgé de onze ans, se 

trouvant au catéchisme, M. le desservant voulut le met-

tre à genoux pour quelques espiègleries qu'il avait faites 

la veille à la messe. L'enfant résista, et alors M. Genoud 

l'ayant pris au collet, le mit à la porte de l'église, en 

lui lançant un coup de pied qui l'atteignit au côté droit. 

Quelques jours après, le malheureux enfant se plaignit 

d'une violente douleur au côté, S3 mit au lit et expira 

malgré les secours de l'art. Les médecins qui firent l'au-

topsie n'hésitèrent pas à attribuer sa mort à une inflam-

mation occasionnée par un coup qu'il aurait reçu, et les 

enfans qui étaient au catéchisme avec lui le 12 janvier, 

confirmèrent la déclaration de leur camarade mourant. 

A l'audience, MM. les docteurs Capellani, Derigny et 

Beroud, ont persisté dans leur déclaration , ainsi que 

quelques uns des témoins interrogés en 1844, sauf di-

verses atténuations; mais certains témoignages ont été 

moins précis. D'autre part, quelques dépositions à dé-

charge, entendues à la requête de l'accusé, tendaient à 

| attribuer la mort d'Auguste Joguet à des accidens an-

térieurs ou à des coups que lui aurait donnés sa belle-

mère. 

Quant au prévenu, il a protesté avec émotion de son 

innocence, ajoutant que l'accusation dirigée contre lui 

était le résultat d'une trame odieuse ourdie par les auto-

rités et par quelques habitans de Bolozon. H a annoncé 

qu'il avait rejeté diverses propositions d'arrangement, et 

même que, pressé par son vénérable évêque de s'avouer 

coupable s'il l'était réellement, il n'avait cessé de repous-

ser toute culpabilité. Toutefois, quelques indices annon-

cent que c'est un esprit irritable, n'ayant pas toujours la 

modération qui rendrait invraisemblable un acte si fâ-

cheux de violence et d'oubli de sa dignité personnelle. 

M. Beaudrier, procureur du Roi, a rappelé le fâcheux 

retentissement que cette affaire avait eu dans le pays ; il 

a exprimé le sentiment pénible qu'il éprouvait en se trou-

vant obligé d'accuser un homme consacré à un ministère 

respectable. Mais la justice et la loi sont égales pour tous. 

Aussi, quel que fut son désir de croire à la parole d'un tel 

prévenu, le magistrat a montré que ses dénégations ne 

pouvaient obtenir créance devant les dépositions des té-

moins ; il a reconnu toutefois que, dans le mouvement de 

colère dont il était saisi, l'abbé Genoud n'avait certaine-

ment pa3 calculé l'acte de violence auquel il se portait, et 

qu'il y avait là une circonstance atténuante que le Tribu-
nal saurait apprécier. 

M" Béatrix fils, chargé de la défense, s'appuyant sur les 

dépositions à décharge, s'est efforcé de jeter de l'incerti-

tude sur la véritable cause de la mort d'Auguste Joguet, 

en insistant sur ce qu'il aurait reçu habituellement de3 
coups de sa belle-mère, et il a fait valoir en faveur de son 

client les preuves d'intérêt qu'il a reçues d'une grande par-

tie de la paroisse de Bolozon. 

Le Tribunal a déclaré l'abbé Genoud coupable d'avoir 

porté un coup de pied au jeune Joguet ; il l'a condamné à 

trois mois d'emprisonnement. 

Le père, qui avait reçu le matin même une indemnité 

de 100 fr., ne s'était pas porté partie civile. 

Avis importunl. 
Ceux de MM. les abonnés qui sont en retard de renou-

veler leur abonnement, sont invités à faire opérer immé-

diatement le renouvellement, s'ils ne veulent pas éprou-

ver l'interruption qui est la conséquence du défaut de re-

nouvellement à l'expiration des abonnemens. 

L'Administration rappelle aux lecteurs de la Gazette 

J des JYibunaux que les renouvellemens peuvent être laits ; 

— La Chambre des députés a nommé aujourd'hui M. 

François Delessert pour son quatrième vice-président. Ont 

été élus secrétaires : MM. de Bussières, Oger, Saglio et 

Lanjuinais. 

— Les obsèques de M. Frédéric Portalis, député du 

Var, conseiller à la Cour royale de Paris, ont eu lieu au-

jourd'hui, à midi et demi, à l'église de Passy. La députa-

tion de la Chambre des députés, à laquelle s'étaient joints 

M. le garde des sceaux, M. Sauzet, et un grand nombre 

d'autres membres, se composait de MM. Martin (de la 

Haute-Garonne); Tesnière, Armand (Aube), Tribert, Abra-

ham Dubois, Le Gorrec, de Torcy, Chaudordy, Persil, 

Jollivet, le vicomte d'Oraison et Boudousquié. 

On remarquait aussi une députation des membres de 

la Cour royale en robe, ayant à sa tête M. Cauchy, prési-

dent de chambre ; M. le procureur- général Hébert, M. 

Boucly, procureur du Roi, et un grand nombre de ma-

gistrats de la Cour de cassation, s'étaient joints à cette 

députation. Après la cérémonie religieuse le cortège s'est 

dirigé vers le cimetière de Passy, où ont élé déposées les 

dépouilles mortelles de l'honorable défunt. 

— La chambre des vacations de la Cour royale a tenu 

aujourd'hui sa première audience, qui s'est bornée à un 

appel de causes. Les autres audiences tiendront, suivant 

l'usage, les mercredi et jeudi de chaque semaine, à par-

tir du second mercredi de septembre. 

— Le temps des vacances est le bon moment pour les 

idylles et les églogues. Avocats et magistrats vont aux 

champs. C'est aussi l'heure que choisissent les voleurs 

pour goûter les délices de la campagne. C'est alors que 

renaissent les vols da lapins et de fruits. Le jeune Morin, 

fidèle aux exemples de sa tribu, parcourait un matin la 

plaine des Vertus, un panier au bras. Des pêches vermeil-

les, des raisins aux grappes vineuses, des artichauds ap-

pétissans, remplissaient son panier. Morin savourait l'air 

frais de la plaine, lorsque des gendarmes, qui jouissaient 

aussi dans les champs des charmes de la saison, entamè-

rent un colloque avec le jeune Morin, et comme il justi-

fiait fort mal la possession des légumes et des fruits, ils 

le mirent en prison. Traduit en police correctionnelle, Mo-

rin fut condamné à treize mois de prison. Devant la Cour 

(chambre des appels correctionnels), Morin pleure abon-

damment, implorant de ses juges une réduction de peine 

pour ne pas être renfermé dans une maison centrale. 

' La Cour, après avoir entendu M* Toupiller, réduit à un 

an la peinj d'emprisonnement prononcée contre Morin. 

—- « Quand on prend du galon on n'en saurait trop 

prendre. >< 

Brochain a mis cette maxime en pratique. Le 2 juin 

dernier, à six heures du matin, Brochain aidé de son com-

plice Courtois, enleva du vestibule d'une maison, place 

des Victoires, 3, plusieurs caisses remplies de galons do 

soie et d'or. Pris en flagrant délit, Brochain et Courtois 

furent condamnés à deux ans de prison. 

Brochain a fait appel. Quand M. le président lui de-

mande les motifs de son appel, Brochain répond qu'on ne 

peut condamner à deux ans de prison qu'un voleur 

récidiviste. M. le président rectifie cette légère er-

reur de droit. De plus, M. l'avocat-général a fait faire des 

recherches au parquet. Il eu résulte que Brochain a déjà 

trois ou quatre peccadilles sur la conscience, et que par 

suite do quelques jugemens correctionnels il est en état 

de récidive, ce qui permettrait de le condamner non pas à 

deux mois mais à dix ans de prison. 

M. l'avocat-général ne faisant pas appel à minimQ, la 

Cour confirme purement et simplement. 

— L'audience de la Cour (chambre des appels correc-

tionnels), présidée par M. Cauchy, a été levée à onze heu-

res. La Cour, pour se rendre aux obsèques de M. le con-

seiller Frédéric Portalis, a renvoyé au mercredi 9 sep-

tembre trois affaires qui lui restaient à juger. 

— La Cour d'assises de la Saine a ouvert ce malin sa 

première session du mois de septembre, sous la prési-

dence de M. le couseiller Poultier, assisté de MM. les 

conseillers Bosquillon de Fonlenay et Durantin. 

' l'avocat-général Poinsot occupait le siège du mi-

de 
'mises 

calicot. Cette chemise, marquée a 1 encre des lettres in 

tiales du nom de son propriétaire, a été formellement r 

connue par Bossignol qui en a déposé une toute sem" 

blable. m~ 
Myon, traduit devant le jury par suite de ces faits

 s
'
e

„. 

renfermé dans un système absolu de dénégations. ' 

M. l'avocat-général Poinsot soutient l'accusation. 

M" Da présente la défense et demande l'acquittement 
de son client. 

Le jury rapporte un verdict de non culpabilité. M
YOn 

sera mis sur-le-champ en liberté. 3 n 

—Dans la nuit du 18 au 19 avril dernier, un nialfait
eu 

s'introduisit chez la dame Malé, institutrice, rue des u/ 
sulines, à Saint-Denis, en escaladant le mur du jardin et 

enleva quatre poules et cinq lapins. Peu de jours après 

dans la nuit du 25 au 26 du même mois, quatre lapin', 

furent soustraits au préjudice du sieur Boutroy, rnar-

chand de vins HI barrage de Saint-Denis. 

Le voleur, pour pénétrer dans la;cour, avait franchi un 

treillage de 1 mètre 30 centimètres de hauteur, et j| 

avait ouvert, à l'aide d'une fausse clé, la cabane où se 

trouvaient les lapins; il avait de là, par une brèche pra-

tiquée au treillage, passé chez le sieur Bédu, et il y avait 

pris quatre lapins dans un coffre placé sous un hangar. 

L'auteur de tous ces vols n'était autre que Girodet. Le 

26, à six heures du matin, il fut arrêté porteur d'un 'pa-

nier qui contenait trois lapins. Près du cimetière, on avait 

trouvé quelquesfjours avant un trousseau de clés réunies 

par une corde. Deux bouts de corde semblable à celle-là 

furent pris sur l'accusé. 

Le même jour, cinq lapins furent saisis entre les mains 

du jeune Naudin, fils d'une femme avec laquelle Girodet 

vit en concubinage.
 t 

Les déclarations de cet enfant n'ont plus laissé aucun 

doute sur la culpabilité de l'accusé, qui a fait dès lors les 

aveux les plus complets. 

En conséquence, Jacques-François Girodet comparais-

sait devant le jury sous 1 inculpation de vols avec escalade 

et erfraction. 

M. l'avocat-général Poinsot soutient l'accusation. 

M' Alphonse Lestre présente la défense de l'accusé et 

sollicite du jury le bénéfice des circonstances atténuan-

tes. 

Après une heure de délibération, le jury rentre avec un 

verdict de culpabilité sur toutes les questions, en admet-

tant toutefois les circontances atténuantes. 

La Cour, après en avoir délibéré, condamne Girodet à 

trois ans de prison. 

M 

nistere public. 

La Cour a statué d'abord sur les excuses des jurés. 

G rimoult (Léon-Charles) est juge titulaire au Tri M. 

bunal de commerce. La Cour l'a excusé pour la présente 

session à cause de l'incompatibilité de ses fonctions avec 
celles de juré. 

A l'égard de M Georges (Jules-Alfred), juge-suppléant 

au même 1 ribunal, la Cour a repoussé l'excuse qu'il au-

— 1846 sera pour les melons ce que l'année delà co-

mète a été pour le vin. Grands et petits s'en sont donné 

à belles dents, et plus d'un rebelle jusqu'alors à ce roi des 

hors-d'œuvre, s'est laissé tenter par le fruit doré de celle 

année de grâce. 

André Gobert est de ces derniers convertis ; les pre-

miers jours de juillet lui virent déguster son premier me-

lon, et tout de suite son goût devint une passion. Ua 

lundi que le jeune ciseleur était dans sa cbambivtte et 

qu'il s'appliquait, et pour cause, aux préparatifs d'un dé; 

jeûner à deux couverts, il entend un marchand ambulant 

crier ses melons, qu'il traînait dans une charrette. H des-

cend son escalier quatre à quatre, se présente au mar-

chand et lui dit : « Mon ancien, je ne vous marchande 

pas, donnez-moi un bon melon, je lui paie à déjeuner ce 

matin, il me faut du bonicot. — Prenez moi ça de con-

fiance, lui répond le marchand en lui mettant un melon 

dans les mains, et vous m'tn direz de bonnes nouvelles.» 

Le marchand ne reçut qne trop tôt des nouvelles de 

son melon, et par une voie, certes, à laquelle il était loin 

de songer. André était remonté lestement chez lui, avait 

plongé un couteau investigateur dans les côtes du melon, 

et l'avait trouvé détestable : c'était un goût fade de ci-

trouille mêlé avec une tendance au cornichon. 
Furieux de cette déception, André ouvre sa fenêtre çt 

voit juste au bas son traître Normand qui souriait en lui-

sant passer dans une large bourse de cuir les quarante 

sous bien comptés de la citrouille-cornichon. Cette vue 

acheva d'exaspérer André, qui, saisissant son melon, 

lance de toute la vigueur de son bras et l'envoie rejoindre 

ses frères. Le melon, bien lancé, vint tomber juste a 

milieu de la charette. Le dégât fut considérable : P
1 

d'un flanc entr'ouvert laissa voir ses entrailles ; u P 

du jus de melon.
 f

 ^ 

Si André, après sa bouche lancée, eût vivement refei _ ^ 

sa fenêtre, il eût pu goûter le fruit délicieux de
 la V,

e 
geance satisfaite, mais à la manière du héros d HoW ^ 

il avait voulu haranguer son ennemi et contempler le ^ 

de sa victoire. Voilà ta citrouille, avait-il crié au -
mand, gare les pépins ! Le Normand avait levé la te 

connu l'homme, la fenêtre et l'étage. , r,
re 

Laisser là sa charrette, monter, entrer dans la ena > 

et demander un peu haut le prix de sa marchandise ^ 

due, fut ce que devait faire un Normand et ce qu
11

 j
B

j 

prenait mal son temps, André, toujours hors des go«|t . . 

répond : « Oui, je voudraisencore quelque chose, le ^ 

Ce quelque chose était la côte détachée du melon, y 

échantillon, qu'André lui lança à la figure. Celle
 e2

, 

plut du sang, car la côte était venue cheoir sur s 

C'est pour cette voie de fait, et beaucoup auss 

ses melons écrasés, que le marchand portait p_ ^ 

jourd'hui contre le ciseleur, lui demandant, a 

dommages-intérêts, la bagatelle de 500 b'. ^e-

« Pourquoi m'a-t-,1 donné une citrouille P
oU

. -j ,
yii

 k 

Ion, disait le dolent ciseleur, qui du reste ne nia Y ^ 

double fait à lui imputé ; c'est donc bien ae "'oril l 

pour 

ifltc8de 

dans pratique qui y va de confiance. » 
Le marchand de melons : Est-ce que je suis ^~[

0I!S
 a 

melons, moi, pour les connaître; on acheté
 ce

, 

la douzaine et on en vend douze, voilà le corn ^ ,
 iit

 la 

André : Quand on vend une marchandise, 

connaître. 

ou 
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t j . Et «uand on l'achète donc, 
^fl coupRurt à celte dissertation 

^SlbunalacouP 

ferlntérêts. 
'
iù,li

 iiiPU des figures de malfaiteurs que la pr©-

- fcrfSdÏÏ vacations amenait aujourd'hui sur le 

m 'è reaU Tionnel, on remarquait avec peine deux tout 
gpc ̂ fScs d'avoués, et apartenant a d'honnêtes 

^
 ge

?«n est Charles Dubois, et na pas encore 17 

M'ïulre, Paul-Hofloré Gelibert, n'a que quinze ans et 

trois n
l0l

*
-

mi
]ieu des larmes que ce dernier fait l'aveu 

' G"e*"jJ" fois différentes, se trouvant en compagnie 

«fc-P^fi l'école de natation du quai d'Orsay, les 5 et 

W t dernier il a succombé à la tentation de s anlro-

Jîj^ns les cabinets et d'y dérober 

ite» 
Jn mare 

hand, qui promet iltail 

sur les 

d'être longue, en 

it André 
Gpb»rÛl6fr. d'amende et 10 fr. de 

une une bourse, 

Juirs ^f^hmcàjUne bague-chevalière, et divers au-

6omw
f.'

 ts
 d'une mince valeur. 

très °f^
mm

 de M
e
 Desmarest, le pore d'Auguste a sup-

p
*
r
 Tribunal dêlre miséricordieux pour ce jeune hom-

nlié'c „'
v
 cn^aee, doit quitter la France pour plu-

jjje.qu'-
1
'.^ ° 

^""fomilla d'Honoré, au contraire, par l'organe de M* 
La

 1
 ,'[ en priant le Tribunal d'être indulgent pour 

l'a livn>
 men

t d'un si jeune âge, a demandé que le cou-

reof^iff^^fermé pendant quelque temps dans une mai-
lle lût reni' 

P n7le correction. 
50

 fermement aux conclusions de 
Coo 

du Roi 

M. Dupaty, avocat 

]
e
 Tribunal, présidé par M. Perrot, a condamné 

u Dubois à un mois de prkou, et Honoré Gelibert 

Aug uste -
s an

nées dans une maison de correction, 
à passer n u 

pn bien déplorable événement est venu co matin 

''a'ndre j
a
 consternation dans une partie du quartier du 

^'
S
'fnite

U
<ie tuyaux de fosse d'aisances s'étant mani-

ype Iw'r' J i . \. : j. I J . I ty . i 
._ la maison de la rue de 

festee 

lerie pot 

'^'Tvoir àquel moyen il fallait recourir pour arrêter le 

P°
U

rrr
ès de la fissure qui se manifestait, en attendant que 

Knimt faire vider la fosse. Parmi ces 
'° .1 

dans les caves de la maison de la rue de la Coutel-

rtant le n" 10,1e propriétaire de cette maison et 

locataires et voisins descendirent dans cette cave 

P '"
D

p
ûl faire vider la tosse. l'armi ces personnes, au 

mbre de douze ou quinze, il se trouvait un maçon por-

teur de ses outils ; un des assistans s'étant malheureuse-

entarmé de la pioche du maçon, voulut sonder la pro-

fondeur du mur ou du tuyau par lequel se manifestait la 

fuite • mais cette opération s'est faite avec maladresse, et 

dès le premier coup porté la matière mal contenue par 

kmaçonnerie fît irruption dans la cave. 

Il y eut alors une épouvantable pamque, mais avant que 

les assistans eussent pu fuir, avant surtout que les se-

cours que l'on appelait du dehors pussent arriver, huit 

personnes tombèrent asphyxiées par les émanations du 

gaz délétère. . . 
Cependant quelques minutes avaient suffi pour appeler 

sur le lieu du sinistre les pompiers du quartier du quai 

des Orfèvres, les gardes municipaux du poste de la place 

Maubert, et nombre de généreux citoyens tout prêts à se 

dévouer pour sauver les malheureux restés dans cette 

cave, où la mort était devenue inévitable. 

Lorsqu'on les r«tira, trois avaient cessé de vivre, cinq 

étaient dans une position presque désespérée, et ce ne fut 

qu'à force de soins que le docteur Hatin, qui habite une 

maison voisine, rue du Haut Mouliu, 10, put leur faire 

recouvrer connaissance. 

Cet épouvantable sinistre doit faire regretter que les 

prescriptions réglementaires de tout ce qui touche au ser-

vice de Ja salubrité, ne soient pas exécutées par les sim-

ples citoyens à la disposition desquels l'autorité munici-

pale a soin de mettre tous les appareils de sûreté et de 

sauvetage. Voici trois personnes frappées de mort et cinq 

autres dont les jours sont en danger, faute d'avoir pris 

les précautions les plus vulgaires. Combien faudra-t-il 

d'exemples semblables pour populariser l'usage d'appa-

reils que M. le préfet de police, dans, sa vigilance, a dissé-

minés gratuitement de toutes paris. 

— Un meurtre accompagné Je circonstances mystérieu-

ses a été commis hier dans la commune de Montmartre. 

Voici sur ce triste événement des détails que Inous 
avons recueillis : 

La femme d'un sieur L..., domicilié à La Chapelle, 

après avoir vécu durant un assez long temps en mauvaise 

intelligence avec lui, avait obtenu, il y a trois ans envi-

ron, une ordonnance de M. le président du Tribunal, qui 

lavait autorisée àse retirer provisoirement dans sa famille, 
en attendant qu'il fût définitivement statué sur une de 

mui le en séparation qu'elle avait formée et sur laquelle 
il avait ete reconnu qu'il y avait lieu à recourir aux for-
m dues d'enquête. 

Sur ces entrefaites, la femma L ayant fait cm 

nussaoce dun sieur Pie re Sehwartz, alla bientôt s'ins-

«uet clans son domicile. Après deux ans écoulés dans 

w«e situation, le sieur Sdiwarlz crut pouvoir faire pour 

v;,, > i ™e ''^quisition d'un fonds de marchand de 
™«, a la tote auquel il la plaça. 

"m larnatmée d'hier la femmeL... se trouvait seule dans 
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:A CLASSES

 OUVRIÈRES 

par M. Théodore Fix (1). 

Théodore Fix vient de mourir. C'était un homme 

encore jeune, et qu, s etau.léjà fait un nom reeomman-

kble dans la science ; sa perte a été vivement sentie de 
tous ceux qui avaient été à même d'apprécier la netteté 

de son intelligence et la générosité de ses inspirations. 

appartenait a 1 école libérale, dont Adam Smith, Mal-

thus et Jean-Baptiste Say ont, commj l'on sait, créé et 

.opularise les doctrines; mais, tout en en adoptant les 
principes généraux, tels que la liberté du commerce et 

de 1 industrie, la glorification du régime de la concurren-

e, la subordination du taux des salaires à la loi de l'of-

fre et de la demande, il en avait répudié les maximes 

impitoyables ; il aurait refusé de tirer toutes les consé-

quences que peut en faire découler une logique rigoureu-

se; il n'aurait pas voulu en accepter toute la responsabilité. 

M. Théodore Fix ne se serait pas laissé aller à dire, avec 

cette inflexibilité de raisonnement que l'on s'étonne de 

rencontrer dans un homme au cœur bon, mais aux théo-

ries sans entrailles, dans le philanthrope Malthus, qu'il 

n'y a point de place au banquet de la nature pour qui-

conque naît pauvre. Il était l'homme de son temps et de 

son pays : il considérait la science économique, non com-

me un moyen sûr de démontrer mathématiquement aux 

infimes de l'ordre social qu'ils n'ont pas le. droit de vivre, 

mais comme un auxiliaire utile destiné à faciliter aux 

penseurs, par l'étude approfondie des faits, la connais-

sincoet le soulagement des misères de tout genre aux-

quelles sont en proie les classes industrielles. Le livre, 

qui a récemment paru sous le litre d'Observations sur 

état des classes ouvrières, en est une preuve évidente, 

et qui emprunte un nouveau degré d'intérêt à la mort 
prématurée do son auteur. 

M. Théo lore Fix y a procédé avec une clarté et un es-

prit de méthode remarquables : il a commencé par étu-

dier la misère et ses causes. L'auteur des Observations 

n'est pas un pessimiste : il ne se présente point comme 

l'accusateur de notre société actuelle ; il n'est pas de ceux 

ui affirment que la situation matérielle des travailleurs 

le notre époque s'aggrave tous les jours au lieu de s'a-
méliorer, et qui, dans leurs diatribes contre le présent, 

n'ont que des éloges et des regrets pour le passé ; loin de là, 

\\ croit sincèrement aux progrès de l'aisance et du bien-

être; il se demande comment les novateurs peuvent affirmer 

qu'iln'yajamais eu enaucuntempsautantde pauvres qu'au-
jourd'hui, sans avoir même recueilli les premiers élémens 

de la comparaison, sans connaître le nombre des indigens 

qui ont existé dans le3 mêmes lieux, à d'autres époques 

et à de grands intervalles, sans savoir si leur dénûment 

était le même, si la mortalité les décimait dans les mê-

mes proportions , si la charité publique et privée s'occu-

pait plus ou moins que de nos jours de venir en aide à 

leurs souffrances. « Pense-t-on, dit-il, qu'en France, par 

exemple, les propriétés mobilières et immobilières ne 

fussent pas plus inégalement réparties au dernier siècle 

qu'au nôtre, qu'il n'y eût pas relativement à la fois, des 

parts beaucoup plus fortes et des pa>-ts beaucoup plus fai-

bles ?... Croit-on que, dans les périodes qui ont succédé 

a paix de Westphalie et à celle d'Utrecht, les peuples 

étaient plus heureux ou moins misérables qu'aujour-

d'hui? » M. Théodore Fix ne partage pas davantage les 

convictions des critiques sociaiiles qui font retomber sur 

l'industrie manufacturière tout le poids des maux dont se 

plaignent les classes laborieuses ( et, à cet égard, il fait 

judicieusement remarquer l'impropriété de cette der-

nière épithète, en tant qu'elle s'applique exclusivement 

à une certaine classe de citoyens, à une époque où le 

travail est la loi sociale et la condition de tous). « Croit-

on, s'écrie-t-il, que les traitans et les fermiers-généraux de 

l'ancien régime, qui n'étaient ni des chefs d'entreprise, 

ni des capitalistes industriels, ne réduisissent pas à la 

mendicité un plus grand nombre d'individus que nos ma-

nufacturiers et nos propriétaires d'usines ? Tout le monde 

sait, ajoute-t-il, qu'il y a plus de misère en Irlande qu'en 

Angleterre, quoiqu'il y ait moins de manufactures dans le 

premier de ces pays que dans le second. Les comités agri-

coles de l'Angleterre ont plus de pauvres que les districts 

manufacturiers. La misère est aussi grande dans certaines 

provinces da la monarchie autrichienne, où il n'existe au-

cune trace du régime industriel, en Hongrie, par exem-

ple, que dans nos foyers manufacturiers... Les populations 

turques sont certainement les plus misérables de l'Euro-

pe, et rien n'égale l'état da dénuement où elles végètent; 

cependant, il n'y a qu'un petit nombre d'usines et de fa-

briques sur ce vaste territoire, un des plus fertiles du mon-

de... Qu'on rapproche deux pays de même étendue, qui 

ont une population à peu près égale, et dont l'un a des 

manufactures nombreuses et l'autre une petile industrie 

parcellaire, et l'on reconnaîtra tout aussitôt que le pre-

mier l'emportera par le seul fait de son travail sur le se-

cond, non seulement sous le rapport de la puissance et de 

la richesse, mais encore sous celui de la civilisation. Que 

l'on compare la Confédération germanique à l'Espagne, la 

Belgique au Portugal, la Suisse à la Sicile, et l'on verra 

de quel côté se trouvent la puissance et les lumières... » 

Quelle que soit la valeur de ces affirmations, que nous 

n'avons pas en ce moment l'intention de discuter, il n'en 

résulte point que M. Théodore Fix nie l'existence de la 

misère ; il ne sait que trop qu'il y a encore au sein de ces 

classes ouvrières, dont il vante d'ailleurs le progrès éco-

nomique, intellectuel et moral, bien des douleurs occa-

sionnées par les privations matérielles, bien des causes 

de mil-être! Ces causes sont nombreuses et complexes ; 

les unes proviennent du fait de l'ouvrier, les autres éma-

nent du ma.tre. Il en est d'autres encore qui dérivent de 

la constitution sociale ou des circonstances extérieures. 

Parmi les plus actives et les plus générales, il faut comp-

ter celles qui ont pour point de départ l'ignorance et lo 

défaut de moralité des travailleurs, c'est-à-dire l'ivrogne-

rie, la débauche el l'imprévoyance. Dans les grandes vil-

les, les penchans, les passions et les vices des classes 

inférieures sont exploités avec un art funeste ; les 

maisons de prostitution et les cabarets se multiplient 

d'une manière effrayante ; ce sont naturellement les 

ouvriers qui les alimentent et les font prospérer. Et 

comment pourrait-il en être autrement? Où donc ces 

misérables parias de nos sociétés modernes auraient-ils 

puisé l'instinct de l'épargne, le sentiment de la moralité 

et de l'ordre? Demandez à M. Villermé, qui fut, il y a 

quelques années, chargé de constater l'état physique el 

moral des classes ouvrières et qui a publié sur ce sujet un 

livre rempli de faits intéressans et curieux, demandez-lui 

quel est le déplorable lableau qui frappa ses regards dans 

certaines villes manufacturières, à Lille, par exemple. Il 

y a là un quartier, où sur un espace de 24,000 mètres 

carrés, on trouve entasses de trois à quatre mille ouvriers; 

les plus pauvres habitent les greniers et les caves. Les 

caves qui ne communiquent point avec l'intérieur des 

maisons, s'ouvrent sur les rues ou sur les cours, et l'on 

y descend par un escalier qui en est souvent à la fois la 

porte et la fenêtre ; elles ont ordinairement six pied à de 

hauteur au point central de la voûte et de dix à quinze 

pieds de cô é ; pour tout ameublement, on y voit une ar-

moire en planches qui sert de garde-manger, un poêle, 

un réchaud en terre cuile, quelques poteries, une petite 

table, deux ou trois chaises, les outils des locataires, un 

mauvais grabat cemposé d'une paillas.-e et d'une couver-

ture ea lambeaux. C'est dans ce lit que couchent pêle-

mêle des créatures humaines des deux sexes, la plupart 

sans chemise et d'une saleté repoussante, père, mère, 

vieillards, en fan s, adultes. Et ces caves souterraines, ces 

tanières humides ne sont pas encore les pires logamens, 

car, dès qu'on allume le réchaud, il s'y établit un courant 

d'air qui les sèche et les assainit. Les plus tristes demeu-

res sont les greniers ouverts à tous les veuts et où rien 

ne garantit des températures extrêmes. 

M. Villermé a parcouru dans tous les sens ce hideux 

quartier des Etaquos, à Lille; il en a étudia la misérable 

population au seuil des cabarets et dans la rue; il a en-

tendu jusqu'aux enfans dire, comme en se j mant, les 

paroles les plus obscènes. Il est vrai qu'il y a une heu-

reuse contre-partie à ce tableau, et qu'en sortant de ce 

cloaq IO immonde les yeux de l'obs3rvateur officiel ont 

pu, dans la même cité, se reposer sur" un ensemble plus 

satisfaisant, sur des groupes nombreux d'ouvriers pro-

pres, sobres, économes, sachant pourvoir à tous leurs 

besoins avec un salaire quotidien tout au plus égal à ce-

lui des habitans de la rue des Etaques. Mais l'état de dé-

gradation profonde auquel sont réduits ces derniers, à 

Lille comme ailleurs, car il y a partout des quartiers des 

Etaques, cet état d'abjection, disons-nous, n'en est pas 

m uns réel, et c'est-là en quelque sorte un vica hérédi-

taire; les enfans naissent dans là fange et y demeurent 

plongés; ils cèdent tous plus ou moins à la fatalité de 

l'exemple. C'ea tout simple ; d'où leur viendrait la lumière? 

M. Théodore Fix n'a pas assez, ce nous semble, envisagé 

la question sous ce point de vue; voyant la même rétri-

bution quotidienne aboutir, d'une part, à un certain bien-

être, de l'autre au dénuement, il s'est trop hâté de con-

clure, non pas qu'iLy avait mérite dans le premier cas, 

mais faute dans le second. 

L'auteur des Observations sur l'étal des classes ou-

vrières ne s'est pas non plus suffisamment inquiété, selon 

nous, d a la question desavoir si l'ivrognerie, la débau-

che et l'imprévoyance, qui sont des causes si fréquentes 

de misère, n'en sont pas tout aussi souvent les effets na-

turels et, pour ainsi dire, nécessaires. Il n'est malheureu-

sement que trop prouvé que l'ivrognerie conduit tout 

droit au dénûment ; mais le dénûment ne conduit-il pas 

aussi à l'ivrognerie ? La débauche dévore la plupart des 

épargnes de l'ouvrier ; mais l'excès des privations ne 

pousse-t-il pas à la débaucha? L'imprévoyance, la pré-

cocité des mariages, la venue des enfans causent la ruine 

des petits ménages ; mais la misère n'est-elle pas aussi 

une sorte d'encouragement à l'insouciance? L'ouvrier qui 

peut compter sur un salaire suffisant et régulier, calcule 

et songe à l'avenir de sa progéniture ; le malheureux qui 

vit péniblement au jour le jour, sans être assuré du len-

demain, ne poursuit dans l'union des sexes qu'une satis-

faction grossière; il ne cherche que l'oubli des souffrances 

de sa condition, et ne vise qu'à échapper momentanément 

aux angoisses de sa situation misérable et précaire. Que lui 

importe l'augmentation du nombre des bouches à nourrir? 

Arrivé comme il l'est au dernier degré de la pauvreté, en 

sera-t-il plus pauvre? Les enfans vivront comme ils pour-

rontj;,il a bien vécu, lui, tant bien que mal, et, s'il doit un 

tour mourir de faim, du moins aura-t-il quelque peujoui.Ces 

réflexions quasi-philosophiques que nous prêtons ici bé-

névolement à l'ouvrier, l'ouvrier ne les fait du reste guè-

re; il se contente d'agir, comme les brutes, sous l'empi-

re de ses passions et de ses instincts. Et c'est ainsi que 

plus on descend profondément dans les basses régions de 

l'indigence, plus on voit se manifester la vertu prolifique 

des malheureux que rien n'invite à la prévoyance ; car, 

quoiqu'eu ait dit l'économiste Malthus, l'excè3 de popu-

lation vient plutôt de la misère, que la misère ne vient de 

l'excès de population. 

L'ouvrier n'est point sauvé quand il a su échapper 

aux influences fâcheuses que nous venons d'énumérer ; 

M. Théodore Fix en cite encore bien d'autres. Dans le 

nombre figure le compagnonnage, sorte d'association ex-

clusive et barbare dans sa forme actuelle, qui entretient 

les inimitiés, non seulement entre les duï'ôrens corps de 

métiers, mais entre les divers groupes d'une même pro-

fession ; qui donne souvent lieu à dos rixes sanglantes, à 

des chômages désastreux, à des réunions tumultueuses 

où l'on saute à pieds joints sur la sobriété et sur la tem-

pérance. Les coalitions , habituellement déclarées, non 

pas lorsque le travail est offert , mais lorsqu'au con-

traire i! est Irès demandé el par suite beaucoup mieux 

rétribué que dans les temps de crise, ne nuisent pas 

moins aux classes ouvrières que les effets du com-

pagnonnage ; elles y dépensent leurs épargnes de plu-

sieurs années jusqu'à la dernière obole; elles se ré-

duisent volontairement à la dernière extrémité , dans 

l'espoir de forcer les chefs d'industrie à une modique 

augmentation de salaire qu'elles n'obtiennent que très 

rarement , et qui , lors même qu'elles l'obtiendraient, 

ne les indemniseraient jamais des pertes énormes que 

la grève leur a causées. M. Théodore Fix rappelle à 

ce sujet la grande coalition des fileurs de Glascow, en 

1837, qui du 

(\) (iuillauinin,librairo-éditeur, M, rue Iticlielieii. 

ra quatre mois et qui leur coûta environ 

600,000" francs, pour n'aboutir qu'à une cruelle décep-

tion, c'est-à-dire à une rentrée générale dans les ateliers 

sans conditions meilleures. 11 raconte l'histoire des 

40,000 mineurs qui déposèrent leurs outils, le 31 mars 

1844, dans les comtés de Northumberiand et de Durham. 

Le fonds commun de l'association montait à près de 

600,000 francs, et on était en mesure de donner pendant 

plusieurs mois un subside de deux à trois shillings par 

semaine â chaque famille de mineur. L'avocat Roberts 

organisa l'agitation dans toute l'Angleterre , et l'U-

nion prit chaque jour une étendue plus formidable. 

Aussi longtemps que la fonds commun ne fut pas 

épuisé , l'énergie des ouvriers se soutint, mais déji, 

vers le commencement de l'été, 'ils furent exposés aux 

plusrudes privations. Au bout de quatre mois, les fa-

milles étaient plongées dans la plus grande misère, je 

crédit se trouvait épuisé : toutes les ressources manquè-

rent à la fois; et ce qui aggravait leur situation, c'est que 

les propiiétaires des mines avaient fait venir des ouvriers 

da l'Irlande et des parties les plus éloignées du pays de 

Galles. Alors, et après un chômage de plus de cinq mois, 

las mineurs se rendirent ; ils renoncèrent à leurs préten-

tions, l'union fut dissoute, et l'avocat Roberts aban-

donné. » En France, les charpentiers, qui s'étaient mis en 

grève Pan dernier, ont mieux réussi que les mineurs an-

glais ; ils ont, en bravant les soucis d'une poursuite judi-

ciaire, contraint les entrepreneurs à leur accorder une 

augmentation de salaire; niais où serait leur succèe,, si 

l'on calculait les pertes sèches que lenr Lngue inaction 

leur a fait essuyer. 

Les crises commerciales sont aussi tout naturellement 

rangées par M. Théodore Fix parmi les causes acciJen-

tefles de la misère des ouvriers; mais, à son avis comme 

au nôtre du reste, il n'en est fias de plus odieuse que 

celle qui provient da l'exploitation cupide el immorale 

des défauts, et notamment de l'imprévoyance du travail-

leur, par le maître. Qu'il y ait des entrepreneurs, des fa» 

brîcàttt, des manufacturiers qui sqiécnlenl sur l'incon-

duite da l'ouvrier, ou qui abusent de la dépendance ab-

solue où il se trouve à leur égard, pbnr le réduire à un 

m nimum de salaire tout à fait insuffisant, c'est ce qu'il 

n'est malheureusemeul pas permis de nier. On a vu plus 

d'une fois des chefs d'industrie faire des avances a 

leurs subordonnés , dans le coupable but de les ex-

ploiter plus tard sans miséricorde et de les retenir 

indéfiniment dans leurs ateliers , par l'impossibilité 

où ils les auraient mis d'acquitter leur dette et d exiger 

la remise de leur livret. On en a vu d'autres, en Angle-

terre, établir, sous un prétexte d'utilité et même de bieti-

fa ; sance, dans le voisinage de leurs usines, des magasins 

pourvus de toutes les denrées nécessaires à leurs ouvriers, 

alléeh r ensuite ceux-ci par l'appât des facilités du crédit, 

puis enfin leur vendre, quand ils les avaient réduis a la 

condition de débiteurs, leurs marchandises 25 ou 30 pour 

100 plus cher qu'elles ne valaient ailleurs, et les forcer à 

les acheter. Ce mode de paiement en nature s'appelait le 

Iruck System, et le magasin tommy shop. L'abus^ avait 

même été poussé si loin, qu'il fallut le supprimer législa-

tivement par le truckacl, en 1831 ; mais ceux des manu-

facturiers que frappait l'acte du Parlement, n'ont pas 

pour cela renoncé à ce déplorable élément de lucre, et, 

tout en payant dé=ormais leurs journaliers en espèces, ils 

ont encore trouvé moyen, au dire de M. Théodore Fix,. 

d'en faire des cliens du tommy shop, et par conséquent, 

des victimes du truck system. 
Telles sont, selon M. Théodore Fix, les causes géné-

rales de la misère. Maintenant, comment y remédier, ou 

tout au moins par quels moyens paut-on en atténuer la 

fâcheuse influence? Ici l'auteur des Observations sur l'état 

des classes ouvrières pénètre résolument dans l'examen 

des principes économiques mis en circulation par les éco-

les nouvelles ; pour lui le droit au travail est une formule 

vide de sens, et l'organisation du travail une véritable 

chimère. Voilà, certes, une affirmation bien tranchante et 

bien absolue. Passe encore pour l'organisation du travail 

qui, de la façon dont l'entendent les novateurs, n'est en 

effet qu'un impossible rêve; mais le droit au travail mé-

ritait mieux, il nous semble, qu'une sèche dénégation, ne 

fût-ce que pour avoir été proclamé, en tête d'un élit 

royal, par l'immortel Turgot. Le droit au travail n'est 

pas, comme a paru le croire M. Théodore Fix, la droit da 

prendre aux riches pour donner aux pauvres, et l'obliga-

tion pour la société de nourrir à ses dépens les fainéans 

et les paresseux ; c'est le droit pour l'ouvrier laborieux 

et honnête de ne pas mourir de faim lorsqu'il ne demande 

pas mieux que d'employer ses bras à la production 

moyennant salaire. Organiser le travail à la manière des 

socialistes, ce serait attenter à la liberté da l'industrie, et 

par suite au progrès, dont elle est le stimulant le plus ef-

ficace elle plus actif ; reconnaître et appliquer le prin-

cipe du droit au travail, ce serait tout simplement impo-

ser au gouvernement le devoir de veiller à ce qu'aucun 

des membres du corps social ne périt, faute d'emploi, de 

faim et de misère. 

M. Théodore Fix ne nie point pour cela l'utilité de 

l'intervention du pouvoir dans les régions industrielles ; 

mais il redoute l'abus possible de son action et la circtan-

scrit rigoureusement dans d'étroites limites. En fait d'a-

méliorations matérielles, il ne lui accorde guère qu'un 

droit de surveillance et, pour ainsi dire, d'instigation; il 

ne veut point de sa coopération directe. 11 l'invite bien, 

et même avec une certaine chaleur, à s'occuper des 

moyens d'élever moralement les classes ouvrières par une 

bonne instruction appropriée à leurs destinées, à modi-

fier les lois relatives aux coalitions, qui, par une injus-

tice évidente, ne sont jamais appliquées qu'aux travail-

leurs, et ne semblent pas faites pour les maîtres; à donner 

une forme plus précise au livret, sans dire laquelle, à fa-

voriser le développement de l'utile institution des prud-

hommes, à faire décider législativement que les créances 

des chefs d'industries sur leurs subordonnés cesseront 

d'être privilégiées, afin de porter un coup mortel à l'ex-

ploitation scandaleuse des ouvriers par certains entre-

preneurs, à encourager de toutes ses forces les institu-

tions de bienfaistnae, à pousser les manufacturiers à la sé-

paration des sexes au sein de leurs ateliers, dans l'inté-

rêt de la morale, enfin d'exiger d'eux de meilleures con-

ditions de salubrité et d'hygiène ; mais il se refuse à le voir 

ouvrir, selon les circonstances et les besoins, des ateliers 

de travail et organiser un système général de caisses de 

retraite. Or, restreindre ainsi à priori l'action du gou-

vernement, c'est le réduire à peu de chose près, à l'im-

puissance; c'estméconnaître, par une fausse interprétation 

des droits de la liberté, le véritable caractère de la mis-

sion du pouvoir, et lui déner son rôle naturel de tuteur 

et de gérant des intérêts sociaux. 

Selon M. Théodore Fix, le double pivôt de l'améliora-

tion matérielle du sort des classes ouvrières, serait, d'nce 

part, la création, dans les usines, fabriques et manufac-

tures, de primes d'encouragement qui offriraient à Sa 

fois un stimulant pour l'ouvrier et une économie pour le 

maître ; d'autre part, l'association directe de ceux des 

travailleurs d'une même profession qui seraient psirvcn us 

à former un capital ; c'est ainsi qu'on arriverait à réaliser 

souvent de fortes augmentations de salaire ; la réforme 

pourrait ensuite être complétée par des réductions des 

dépenses faciles à obtenir en substituant l'achat en com-

mun à l'approvisionnement individuel , la consommation 

collective à la consommation isolée. Ce sont là d'excel-

lentes idées sans doute, déjà sanctionnées par d'heureu-

ses expériences ; et l'auteur a raison d'y insister. Mais il 

n'en reste pas moins démontré pour nous, comme pour 

bien d'autres, que l'Etat, avec les forces et les lumières 

de tout genre dont il dispose, est le seul capable de don-

ner à l'amélioration, tant matérielle qu'intellectuelle et 

morale, des classes inférieures, une impulsion vigoureuse 

et décisive. La méfiance exagérée de l'intervention gou-

vernementale est, à notre sens, le défaut le plus saillant 

du livre de M. Théodore Fix, comme elle est, du reste, le 

signe caractéristique el en quelque sorte le point de dé-

part de l'école économique à laquelle il appartenait. Tel 

qu'il est, cependant, ce livre, avec ses aspirations vrai-

ment généreuses, quoiqu'entravées dans leur" expression 

par les exigences de la théorie, vaut la peine d'être lu; il 

renferma d'intéressantes et consciencieuses observations, 

et peut fournir à eaux qui se préoccupent de l'avenir des 

classes ouvrières bon nombre d'indications utiles. On 

pardonne volontiers à l'écrivain tout ce qu'il y a de ti-

moré, d'insuffisant et d'arriéré parfois dans ses conclu-

sions en faveur de son amour sincère pour le bien des ré-

formes, en d'autres termes pour le progrès. 

U. L. 

— EURATOM. — Une fauto d'impression s'est glissée dans la 
note relative à l'homicide dont M. Jay a péri viciimo : le nom 
du tailleur allemand inculpé est Yung, dont le nom sous le-
quel il est connu à Paris, Jeune, n'est que la traduction. 

— Dans une saison où les variations delà température in-
fluent d'une manière si fatale sur la tendre organisation des 
enfans, nous croyons rendre un véritable se-rvice en recomman-
dant aux rvères de famille l'excellent ouvrage du docteur ADET 

BE ROSEVILLE . Son Traité des maladies des Enfans est devenu 
un guide indispensable et précieux dans un moment où la mor-
talité sévit sur le", enfans d'une cruelle manière. CONSULTATIONS 

tous les jours de midi à quatre heures, à l'Institut médical 
fondé par l'auteur, rue Vivienne, 53. 

— Une personne qui dirige depuis plus de dix ans une ad-
ministration en voie de prospérité donnant de très grands bé-
néfice-, et susceptible d'augmentation par une mise de fonds, 
désire s'adjoindre un associé capable et honorable, qui poisse 
disposer d'uno partis do son temps et apporter dans l'affaire 
une somme de 40,000 francs, dont une partie serait affectée 
en Cautionnement assuré. Coite affine, toute administrative, 
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peut prendre un très grand développement. S'adresser, pour 

traiter, à M'' Clairet, notaire, rue Louis-le-Grand, £8, à Paris. 

SPECTACLES DU 2 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — Lucie, Paquita. 

THÉÂTRE- F RANÇAIS. — M'"
0 de Tencin. 

O PÉEA.-C OBIIQUE. — Les Diamans do la couronne. 

VAUDEVILLE. — Les Chansons populaires, les Brodeuses. 

VARIÉTÉS. — Colombe et Perdreau1. 

GYMNASE. — Clarisse Harlovve. 

PALAIS-ROYAL. — L'Inventeur de la poudre. 

CHEMIN SE FER D9 RÛ&D, if, correspondance directe. 
avec les chemins de frr he ses. les chemina de fer rhénans et avec 
l'Anglelerrc. 

On distribue à lagard in Par!» des b Utls, jusqu'à deslnatton, pour 
les principales villes de la Belgique. 

Au moyen du ch-m n de Liège et d'Alx-la-".hapellc à Co'ogne et des 
bateaux a vapeur du Rhin, on correspond aveo les chemius du 1er al-
lemand! et avec celui de Strasbourg à Bâd«. 

Pour les serviees pour l'Angleterre, indép, ndamment des diligcn.-cs 
d'Ami- IU A Boulogne, il vient d'être établi, pa- les Mesiageries royales 
et Générales, des voilures qui font le servico u'AI ras à Calais" «n 9 
heures 1(2 el qui correspondent avec les bateaux, à vapeur du Calais à 
Rouvres, dont la traversée s'effecluo en une heure et demie. 

PORTE- SAINT-M ARTIN. — Le Docteur noir. 

GAITÉ. — Le Château, lo Fils d'une Grande Dame. 

V E M ï K 8 l^JtflOSBI E: i £ 25 M M 3 . 

AUDIIHCES DES CIMjf KS. 

A Versailles. 

MMSÔH i ÀRGENTEÏÏIL 
de \ersaill 'S, le jeudi 10 septembre 18 'i(i, heure de mt'Ji, 

D'une Maison, bâlimens, grand jardin et dépendances, «iAJ 
ténu, arrondissement de Versailles, ruelle Gaillon, d une conltnauie 

d'environ 30 ares !2 centiares. 

Alise à prix H,000 fr. 

S'adresser, à Versai! es, à M- Laumaillcr, avoué poursuivant, rnc m 

Ucscr voirs, 17; ; 

A Argcntcull, à M
e
 Piqueter, nolaire, rue de Calais. 

AjWJSOrJCE EPECÏAÎ.E. 

[mi) 

Etude de M* Ch. BEBTHE, 

avoué.— D'un jugenicrit ri-n-
du par la deuxième chambre du Tribunal civil dé première Instance de 

la Seine, lo 25 aoiit 1840, contradictoirement enlrc M», A 

MARGE, épouse de M. Jeari-Nlcolus VILLET, libraire dem 
dame avec le sieur son mail, à Paris 
luellcnwnt lue de l'Esli'npade, 84 tuell.mcnt IU0 del'EsIrapado,:).,

 UL
»«ni, *| 

Et nrindil sieur Jean-Nicolas \ illet, ledit jugement il,'„
n 

et signifié, 

Il apperi que ladile u imc \ illet a 

biens, d'avec ledit sieur Ylflct, son mari. 

Pour extrait, Cil 

"cm 

élé déclarée séparé,. 

(*0G0) 

PRIX DES PLA< ES. BAGAGES et 
La (S.ietrtfeulion des Articles de 

billots cesse messagerie, 
5 minutes avant 1 2« 3« par 100 K., frais 

lo déport. classe. classe. Cl (8S<\ de chai g non 
compris. 

f. c. f. C. f. c. f. c. 
SAINT DEMIS » 70 M 55 » 40 1 » 

I 25 „ 95 » 70 1 
I 55 1 15 M 85 1 » 

FRASCUNVlLI.it. . . 1 83 1 40 1 05 1 50 
HBRBl.AY 2 15 1 65 1 20 1 50 

3 » 2 25 1 65 1 50 
4 » 3 H 2 30 2 50 
A 50 3 » 2 50 2 50 

SAINT-LEO 6 » 3 75 2 75 3 80 
G 30 4 f5 3 05 >. » 
7 » 4 50 3 25 3 80 
7 70 5 50 3 *5 » y 
8 >, 5 50 4 .» 3 60 

IU 50 7 55 5 60 4 10 
12 45 9 45 7 50 6 10 

ItRETECTL II 55 8 70 6 45 4 65 
AMIENS |r> 30 II 50 8 55 5 90 

50 13 9J 10 35 7 05 
82 20 16 70 12 40 8 35 
24 90 18 75 13 90 9 30 
28 20 21 25 15 7a 10 45 

TALENCIENNES. .. 58 CO 21 55 16 M 10 55 
31 25 23 50 D » 13 35 

BRUXELLES 3 S 75 27 i, li 16 95 
31 75 23 75 „ 13 30 
3* 50 26 K 14 40 
38 >, 24 50 » «7 40 

OSTENDE 38 » 23 75 17 1* 

HEUUE
1
» »ES UEPARTa d* Porli? g:otir les prlstcipnlrn Stations et pour l>« service» 

«Ses voîKesres} de cor a*e9s'«"n£ a«cc. 

III3EBS.ES BUES KiLTOruS de ces Stations pour ï»«ri». 

(A pailirdu PREMIER SEPTEMBRE ISifi.} 

IV. ». lies flëixivts sxiitS imttitgucs t»f»' **** les vctoKÈ '8 s»»»' un IS. 

Ï\I§| 

diroan. 

ERMONT 

FRA.NCONVILLE. 

B»BUÏ.. .. 

ARRAS 

H 7 h 3', 10 U., Il b. matin, I h., 3 h 4 1 
s h. 30 9 U. soir. 

R. 7 h. 53 9 h.. 10 b. 45 m U., I U. 55 4 h 10 
7 11, 25, 9 II. 25. 10 h. 25 soir. 

D 7 h 30, 10 h., il h. mat.; I h., 3 h., 4 h 5 h 
30, 9 h. soir. 

R. 7 li. 45, 8 h. 59, 18 h. 33 mat., I h. 43, 4 h , 7 

h 15 9 h. 15, io h. 15 soir. 

D .7 h. 30, 9 b , ion., Il h. mat., U h. 18 1 h., 
2 h , 3 h., 4 h. 18, s h. 30, 7 h. 9 h. 
soir. 

I R. 7 h 55, 9 h., M b. 43 matis, I h. 55, 4 h. 10 

6 U. I»; 7 h. 25, 8 II. 55, 9 h 23, 10 h. 25, 
H h. 10 soir. 

rD, 7 h. 59, 9 h., 10 h.. Il h. matin, U h. 15, 
I h., 2 h., 3 h., 4 h. 15, 5 h. 30, 7 h , 

i „.,.„ / 9 h soir. 
BKGH1B9 <_ „

 7
 j,

 43i 8 h 50
 ,„

 n
_ ,

5 m3lin ( h js> 4 h 

G h , 7 h., 15, 8 h 45, 9 h. 15, 10 h. 15 II 
h. SOT. 

D. 7 h. 30, 10 h 
9 h. soir. 

ST-DEXIS 

ST-DEN1S 

DOTAI 

LILLE 

VALKNCIENNES. 

H h. mat., I h., 3 b., 5 h. 50, 

R. 7 h. 3». 8 h 4i, io h. 29 matin, i h. 39, 3 h. 
S4, 7 h. 9, 9 li. soir. . 

D. 7 h. 30, 10b , Il h. mat., 1 h., 3 h , 5 h. 30. 
9 h. soir. 

R. 7 h. 3i, 8 h. 37 10 h 21 malm, l h. 32, 3 h. 
47. 7 h. 2, 9 h. 2 «Oir 

[ D. 7 h. 30, 10 h., 1 1 h. matin. I h., 3 h., 5 h. 30 
9 h. soir. 

i R. 7 h. 20, S 11. 31 , 10 h ^ 16 'malin. > h ar. 3 h 
' »< «h 56- » h 56 «n& 

1 D. 7 h., 8 1).. 8 h. 30, 12 h. mat., 7 b soir. 
{ R. 12 h. 25 cnu .t); 8 h. 20 mat-, h , 2 h «5, 9 
| h. SOT. 

j D. 7 h , 8 h. 30, 12 h. mat., 7 b, soir. 

t R. 7 h. 20 mat., | h. 5, l h. 45, 8 h. 10, Il 25 s. 
i I). 7 II., li h mat , 7 h soir. 
| H. 6 U. 5 mat . 12 h 30, 7 h , «0 il soir. 
j U. 8 h, 30, 12 h mat., 7 h soir. 

|B. 5 h. 45, Il k 55 mal., 6 h. 50, 10 h 15 s. 

PO.XTOISE. 

L ILE -ADAM . 

BRAUMONT.. 

SAINT-LEU.. 

Chantilly 

CRML. 

Soissons 

sentis 

CLfiRMONT. . 

Beauvais 
Compiégne.. . . 

SAINT-Jt'ST. 

Montdidier... 

Refsons. 

BRETKCIL... 

Doullens 

AMIENS 

ALRE3T 

D. 7 h., 7 h. 3\ 8 b. Sd. 10 U , Il h., 12 h.* matin,. 
I u„ 3 h., 4 h , 5 li 30 , 7 h., 9 h s"ir. 

R. 6 h. 45, 7 h. (0, 8 h. 15, 19 b.. lo h. 47 mat., 
1 h. 10, > h. 50, 3 h. 25. 6 h. *0, 7 11. 55, 
8 h. 40, 9 II. 25 soir. 

D 7 h.. 10 11 , 12 h. m U., 4 h.. S h. 30 soir. 
R. 7 h. 4S, 10 h. 21 mat., 2 h. 54. 8 h. 59 soir. 
D. 7 h ., 8 h. 30,10 h., 1 ! h. m., 4 n , 5 h. 30 ,7 h. s. 
R. 6 h 10, 7 h. 31. lo h. 8 mat., 2 il. 14, 2 h. 43 

7 h. 22, 8 h. 45 soir 
T). 7 h., ro h., 12 h. mat , 4 h , 5 h. 30 soir. 
Il 7 h. 3. 8 h. 39 mal., 2 h. 13. 8 h. 14 soi"-. 
B. 7 h., 19 b., 12 h. m ; 4 h. 5 h. 30 soir. 
R. 7 1). 3, 9 h. 59 mal., 2 h 13, 8 II. 14 t. 
D. 7 h. ,8 h se, 10 li., 12 h. mat., 4 h., 5 h. 30, 

7 h. soir. 

R. 5 h. 34. 6 h. 58, 9 h. 26 mat , I b. 36, 2 h., G 
h. 45, s h. I soir. 

D 12 h. malin. 
li. 8 b. 50 matin. 
B, 7 h., 12 li mal., 5 h. 39 soir. 
R 9 h. 20 Uiat., 1 h. 36, 6 ti 45 «olr. 

I U. 7 h.. 8 h. 33, 12 11. mat., 4 h., 7 h. E0T. 
I R. 5 li , 8 h, so mat., l h , fi h. 13, 7 h. 23 soir. 

D. 7 h. mat., 4 h. soir. 
R t li. 50 mal.; 7 h. 25 soir. 

D. 7 li., 12 h. mal., h h. soir. 
i R. 8 h. 2l,l2h. 31 niat.,6h.58 so'r. 
I D. 4 h. 5 soir. 

| R 8 h 21 matin, 
i D. 12 h. 
I R. 12 b. 31 m. 

j D. 7 h., 3 h 30, 12 h. mal., 4 h., 7 h soir. 
j R. 4 h. S, 7 h. 56 mal , 12 h 6, 5 h. 2", 6 h 31 8. 

0, 7 h. 12 malin 
. R. 10 h. 55 matin; 4 li 20 soir. 
I B 7 h , 8 b. 30, 12 h. mat , 4 h.. 7 h soir, 
j R. 3 h.. 6 h. 45, in h. 55 mat . 4 h. 29, 5 h. 20 s. 
i D. 7 h., 8 h. 30, 12 h. mat., 7 h soir. 
I U. 1 h 43 (nuil); 9 h. 35 n.at., 3 h. 10 et 4 h. s. 

A venilrr à l'amiabU, 

M 
res du matin 

François, icccveiir de rentes, place Royal ', ni, de huit |ieur«
 S
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a

'
!r|,
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li'ART X9E 1A CUISINE FRANÇAISE,
 PUR 

PLUMEItEY, ouvrage complet en !, toi. m-S (H [y. jn , , 

tagé en quatre TRAITÉS spéciaux, se vendant si'|«ré
Ul

'éî i"
 ili

 N* 
commodité des prateiens, maitres d'imlcl, pâlisffcrg .Pout ~ 

iaitreet .4 de maison, sueurs de charité. Ces quatre ou \
r

- C.," 8i" i*"W 
l'en eut 

lus litres su vuns : 

TRAl'.ÉDÏS BOUILLONS EN GRAS Si EN
 K 

— consonméi, — lumtls, — bouillons médicinaux, — ,i
 alc

tlE 
— poëcs,— mircp'ox,— glaces,— courts bouillons, |Ai

PJ
 I'Ï

 l«'aW 
suivi du TRAI1E 3>BS POTAGES, _ f

riu
,^

s
 l*^"?'^ 

napolitains, — sieilens, — italien», — espagnols, — allw» 

russes, — polonais, — hollandais, — indiens, ele.,
 par A

 f,';'ï"is , ~, 
En lotit I vol. in-8, avec une jolie gravure au burin, 8 fr "^jg 

On trouve ici toute la cuisine des vieillards, des convilè-

femmes faibles, des enfans, des travailleurs. Ce traité posïfefc
 8(

 *s 

000 recettes, Carême les a revues, perfectionnées; il a consn r '''"
s
 de 

decins les plus éclairés. Ce traité doit être ouvert souvent »
ar

 8
 lé-

gères, par les maîtresses de maison, les sœurs des hospices 1° 5 "^na-
cins et les praticiens '

LCS

 U%. 

lM DES ENFANS, OU CONSEILS AUX HÈRES DE FÂHILLE, ÙA&S»*UiAAM^&&M S*& JW&Serf' d£A^I* &A*-%S>r9 

Aperçu tbôorique et pratique des causes, des symptômes, de la marche et de la gravité de quelques-unes des maladies les plus fréquentes des enfans, 

avec l'indication des premiers remèdes à leur opposer en attendant l'arrivée du médecin. 

Pai* le docteur A 
Médecin-adjoint de Saint-Lazare, professeur d'accouchement, des maladies des femmes et des enfans, etc. In-8. — Prix : 2 fr. A Parie, à VlnslUal médical fondé par l'auteur pour 

le traitement des Maladies des Femmes et des Enfans. 

«Se Eiïîds à. quatre lEeaaï'cs, tous 8rs Jimri*, s*sse Xeure-V! rieistîe, 53. 

VACCINATIONS ET CONSULTATIONS GRATUITES 3QUS LES J.ÏUDIS A LA MtîIE HEUSE. 

TEAITE »E3 GIIOSSES PIECES HX POISSO *T 

MER ET D£ RIVIERE, par CARÊME. 1 vol. u"* 

grandes ou doubles planches, composées et dessinées nâr' c*'
c lfJ 

10 fr. 50 c. — Mels magnifiques — des grandes réceptions | 

sors du premier service. ' "~
les

 Tre-

TRAITÉ »ES GRANDIS ET PETITES SAUf.. 
GRAS ET EN MAIGRE, — TRAITÉ Bis H

EI

Ï 

ET GARN1TUHES , — TRAITÉ DIS Prrn<r
Cïl

S 
RACINES, — TRAITE BES ESSE3VCES — »5S D

ï 
DIS GROSSES PIECES DE BOUCHXBII de ^ 

de jambon, do volailles, gibier, des grosses pièces de four^
0 fra

'
8

' 

CAKÉME. 1 vol. in-8 de 650 liages, ave.; (1 grandes doubles' ri '
 pat 

composées et dessinées par Caièmc, 10 fr. 60 c. Ces cinn i •
 c

*'i 

ment un fort vol. in-8, 10 fr. 60 e.
 1 lra

"es f
or

. 

Carême a prodigué ici les nouveautés les plus délicates il
 a 

travail des grosses pièces. — Toutes grosses pières, où 'il est
C

?
1

 .
ellî

ie 

trouver des pièces moyennes très élégantes, ont élé servies sur | 

de Paris et de Saint-Pétersbourg, tic Londres et de Vienne i}*^* 

prince régent d'Angleterre, Georges IV, le jirince de Talh-vrin i
 le 

ie marquis de Londonderry, le prince royal de Wurlemher î
 t

*
Kl 

princesso de Baf.r.dion, choz,Wme la baronne de Iiothschilrl ^' '
a 

TRAITÉ »ÏS ENTREES CHAUDES, des rôts en 

maigre, des entremets de légumi s, par A. PLUMEREY def
88

'^
11 

du prince de Talleyrand, chef des cuisines de l'ambassade de p
maiS0n 

Paris. 2 forts vol. in-8 avec planches gravées sur acier et « 
10 francs 

Russie à 

tois, 

niai-

sur bois 

IISOLTATlOiS 

JS, t«ts 1^1 ilWEWi 1^1 liai B Uh\$ I illIIPlaW BT . is». 
La spécialilé dans touie l'acception du mot, telle qu'elle avait été créée par Lami-IIousset, le roi de la chemise, DUROUSSE \U nous l'a rendue, mais avec un 

goût, un lalent, une pré 'ision dans la coupe, qui le place toujours à la téte de ses imitateurs. 

Lo beau choix, la l'taiclieur de sesbalisles, ce je ne sais quoi de si distingué dans son ri ;he magasin, lui assure pour longtemps la clientèle des gens du 
inonde. 

GE1T MILLE FRilCS ̂  personne dont les CORS et les 
iNONS résisteraient au nouveau trai-

tement du sieur GERVAIS, chirurgien-pédicure du roi dvs litiges, actuclle-
lementà Paris, rue Croix-des-Pelits-Cliamps, 22, au prt mier. Pris: I fr. 25 c. 
le rouleau, avec une instruction très laconique, où 6e trouvent les remarquis 
essentielles faites par l'auteur sur les causes et les différences qu'il y a entre 
les Cors, les Durillons et iesOgnous. On expédie. (Affranchir. ) 

Les mels qui composent à Paris la cuisine habituelle d'une bon 

son, le service le plus sain, le plus médité, se trouvent décrits T "" 
Traité, qui est indispensable à toutes les maîtresses des maisons ^"r* 

vit avec soin, élégance et économie. Jusqu'ici les recettes délieii 

l'art de lu table n étaient pas assez répandues, ce livre les fait con • ^ 

il est une simplification de l'art de vivre à Paris; on y trouvera [!.'!"
re

> 

élégantes traditions, de sages avertissemens pour un vieillard un*ii 

femme frêle, un enfant souffrant. Les recettes s'y coiicilie,,!', de, une mimus: uoiu, uiiciiiuiii Humiliait, i-es receiies s'y concilient " 

une julicieuse économie. L'ENTRESIET SUCRÉ CHAUD , in -8 2 |
 60 

M«HVBA1IX ISA» ArJi .ASTlÇlit!* 

Brevetés sans garantie du gouvernement, légers, sans lacets et nriT 
bits par leur compression circu aire de 

Rue du Rcnard-Saint-Sauvtur, 1 1 , à Paris, près la rue 'Saint-Bcnis 

lOilTEUB DES CHEiliS DE FER ET DES GQIPâOilES O'âSSUBâICES 
Industrie, 75 e. ; Librairie, 40 c.; Ventes et nijndic ition-' PRIX DE L'ABONNEMENT : Paris, un an, 12 fr.; six mois, 8 fr.—Départemens, un an, 15 fr. ; six mois, 10 fr.—Etranger, un un, 25 fr.—ANNONCES : la ligne Industrie, 15 c.; Librairie, 40 c.; Ventes et adjudication', 30 c.; Librairie, la page, 600 fr. ; Industrie, 700 fr. -Un numéros* 

paré, 50 cent. — Tout ce qui concerne la rédaction doit »tie adressé franco à M. C HARLES DESOLME, directeur et rédacteur en cite''. — Correspondant, à Londres, a M. W. 1 HUMAS, 21, Calliennc-street-Stranil. -Les Libraires el les Messageries reçoivent les abonnemens sans Irais. _ La

 cri

s,_ 

tion du PARIS INDUSTRIEL, Moniteur des Chemins de fer et des Compagnies d'assurances remonte à trois années. (le journal a rencontré le succès, parce qu il a pris pour règle de rédaction une impartialité sérieuse, jointe à une 1 r lique sagement ratsonnée et sans exagérai ion inutile: Le journal 

n'a pis été fondé par une société d.: spéculateurs, il n'a subi aucune influence capable d'altérer la franchise de son opinion en matiè ç d'industrie. Il a constamment accueilli, de la part des iniu^driel*, des capitalistes, des acà umaires et des inventeurs; loule roininuniealion oûicielle, prcsenlce sans 

vurc, 

d'industrie. 11 
une "forme convenable el avant un but d'intérêt général. Celle publication est donc utile et devait rétts ir en raison de cette u'ilité : c'est ce qui a eu 

Sociétés diverses, Mines. — Le journal public un Feuilleton, des Articles de Variétés, snrlfs Arts Economiques et Industriels, des Extraits d'Ouvrages scientifiques, des Notices historiques sur les Notabilités Commerc al.'s et un Bulletin complet 

des grands journaux, pour t fr. par mois; seul journal résumant toutes les Affaires in lustrielles. — On renseigne les Abonnés pa' co-rcspomlan-e, sur lu valeur des nouvelles Sociétés ; on Lur fait parvenir 1 extrait des Siatu's et des Prospectus 

de Mandataire à Paris. — BUREAUX, rue Geoffroy-Marie, 16. 

lieu. — Bourse, Agriculture, Industrie, Commerce, Librairie, Littérature, Adjudications, Assurances, Hisloire, Musique, Chemins dé Fer IGravii 

sur les Notabilités Commère aies et un Bulletin complet do Uiblographie. — Un numéro chaque lundi, format 

Ou les représente aux Assemblées, s'il 
n ont point 
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.BEAT ESTI 
^ieiar^ Jourltàiix, t*tf<9 IVeuve-Vivienne, ii l*€$ri&» 

Ml 

'iMler iï'iiiiiioiiee^ de pin-

Suivant acte reçu par M- Fouchcr et son 
collègue, notaires A Paris, lo 18 auil! iSS6, 
enregistré, il a été formé entre M. Antoine-
Auguste pALEKG, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue du Eaire, 7, et les personnes qui 
souscriraient les action* ci-après énoncées 
une société en commandite dont le l ui est 
l'entreprise générale de l'éclairage par le 
gaz pour ions les pa\s. M. Diilrjng <sl seul 
gérant responsable et a s. ut la signature 1 0-

ciale; tes aetionaaircssOelsiniples comman-
ditaires el ne peuvent être ten us (pie jusqu'à 
concurrence du montant dateurs actions; la 

société prt 11 1 la dénomination de l'Univer-
selle, cunmagn.e d'e;!aiiage par le gaz pour 
tous pays; la raison sociale est D.M.E.VC et 
C; le siège de la société esl établi à Paris, 
provisoire;..! 'nt ru: de la Chausséc-U'Aiitin, 
18; la soc élé sera constituée aussitôt que 
mille des action» duoLd sera ci-ap.ès parle 
auront etc souscrites ; celle const luliou ré-
sultera de la déclaration qui en sera laite par 
le geraa', par «cte en suite doctui piêsvn-
tementextrail ; la ilu.ée de la soi'iélé s ua de 

cinquan e année* à partir du jour de sa con-
stitution ; tout iois cette dure: pourra è re 
prorogé e au-delà do ce ternie, en vertu d'u-
ne délibération spéciale de l'assemblée gene 
raie des actionnaires ; le fonds social est 
lixèà la somme de 10 millions de francs, di-
visés en vingt mille tclèons au porteur de 
500 francs chacun;. 

Il a été du oar ledit acte qu'après les ile-
duclious oeérées sar les iiéneiic.s pour las 
causes y énoncées, l'excédant en serait té-
parti moilié aux actioanairec , n.o né à SI. 
Daleng; elq .e, pour fariliier M. Daleng la 
division de celte moilié des beiièuces lui 
appartenant, il était dès lors créé quatre 
mille actions de foudaiien au porteur, sur 
icsquc.ics seraient le'parUS ces bénc.u r.s 

FOIXHER. (6t09; 

ind.quées de prévenir l'autre associé six mois 
i.vant l'expiration de chaque période, et ce 
par aete extra judiciaire. 

Que la raison sociale sera BLAXKE et B1L-
LAlUiKL, et ciue le siégé de la société esl 
établi, quant a présent, rue de la Jussienne, 
n. Il; 

Que SI. Bill? rdél aura seul la signature so-
ciale; 

One SI Billardel apporte dans la société le 
brevet d'imprimeur qui lui a été accordé par 
l'autorité,. plus un matériel nécessaire pour 
l'exjiloit.iiioii de Findastrie sociale des mar-
chandises, créances, et desdeniers comptant; 
le tout d'une valeur de il, 380 fr. 95 c, sur 
lesquels M. Billardel doit à divers rne soemie 
de 2,762 fr. 3e e.,ce qui réduit son apport a 
une somme nette de G, «13 fr. 65 c. M. Bil-
lardel apporte aussi son indu trie; 

nue de son cé'.é.M. lî'ankc apporte dans la 
société son industrie, et qu'il prend renga-
gement de fournir à la soeiéié une somme de 
6,618 Te 05 c.; 

(O ie, pour arriver au paiement de cette 
dite somme, productive d'intérêt à 3 p. C |u 
par an, au profit de la soc é:é, SI. Bl mkc 
d :vra laisser chaque année dans la ciiss'i 
sociale la moitié de tous ks héne.'iees lui re 
venant, quels qu'ils soient, lesquels s'impu-
teront d'abord sur les intérêts, el ensuite sur 
le eapi'al, jusqu'à l'entier remboursement. 

Pour extrait. I'OCRCT. (6tn7) 

à Paris, rue Etude de SI" FOMtEÏ, av. 
Saiute-Annej 51. . 

D'un acte sous signatures privées fait dou-
Ua à Par's le 25 août tsiii, enregistré à 
Pars, l>ar l.efèvrc, qui a reçu 5 fr. 50 c-. 
pour tous ihoits, le 26 août 1046, folio 68. 
verso, case î et 5; 

Il appert : 
Qu'il a élé formé entre SI. Georges-Henri 

BLASKK, artiste lithographe, demeurant à 
Paris rue de la Ju.-.ienne, 11, et M. Jean-
Baplisle Hépti BJULAr>BE.u imprimeur, de-
meurai!; aussi à Paris, rue de la Jussienne, 
11, une soe.été , n nom collectif pour la fa-
brication des papiers el décors de fantaisie, 
cl pour l'explo lation d'une imprimerie de 
dessins et de chromolithographie, pour oix, 
quinze ou vingt années, au choix respectif 
des parties, mais à la charge par celui des 
associés qui voudrait faire finir la soc été a 
l'exjiiralion do l'une des périodes Ci-dessus 

Etude de M- Eugène I.EFEBVRE, ajjréé au 
Tribunal de commerce, â Paris, rue Mont-
maitre, 148. 

L'un acte sous seings privé:, fait quadru-
ple à Paris, le 20 août 184s, enregistre; 

Entre SI. Charles Edouard CARRE, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue du Sentier, 19; 

Il SI Pierru-Chiiles TOLLU, ingénieur, 
demeuran à Paris, rue St-Slartin, 117; 

A été exilait ce qui suil ; 
La société constituée entre les parties, sui -

, vaut acte sous seings privés, en date à l'a i; 
Idu 11 mars 1310, eurcgi-lré, sous la raison 
sociale t^ARRÉ et TOLLU, pendant les irois 

| premières années, 10I.LU et C
e
 pendant l-.s 

| trois dernières, esl restée de fait sous la rai-
j sou CARRE et TOLt.U, pour faire le coin-
I merci de rouennerie, avec sié^e social à 
; pari, et maison d'achat à Rouen, demeure 
i dissoute à compter du 3:) juin 1816. 

JIM. Carré elTolbl .'enicUreut conjointe-
ment liquidateurs v s é-vis des tiers, 

i Pour extrait. Signé Eugène Li FEBVRF. 

(d4u5; 

Etude de M« Fugène LEFERVRE, agréé au 
Tribunal de commercede Paris, rue Mont-
martre, 1 18. 

D'un acte sous seing privé fait triple à Pa 
ris, le 2 T août 1S16, enregistré; 

Entre 31. Charlcs-E Jouard CARRE, nego 
ciant, demeurant à Paris, rue du Sentier, 19, 

M. Pierre-Charles TOLLU, négociant, de-

meurant à Paris, rue Sl-Slarlm, 147; 
lit Si. Louis .Mhana-o BERTRAND, em-

ployé, demeurant à Paris, rue Saint-Bartin, 
n. H7, 

A élé extrait ce qui suit : 

Il est formé entre les susnommés une so-
ciété en nom collectif sous la raison CARRE, 
TOI.LU et lîEHTRAND, pour l'exploiiatioii du 
fond de commerce de rouenneries et nou-
veautés, si. à Paris, rue Sl-Slarlin, 1 17, pen-
dant trois, six ou dix huit années, à partir du 
1" juillet 1816. 

Il est de plus établi à Rouen une maison 
spéciale d'achat. 

La gest on sojiaie est commune aux asso-
ciés, qui auront usage chacun de la signa-
ture sociale, à charge de n'en user que 
pour les affaires de h société. 

pour extrait. Signé Eugène LEFCBVKE. 

(610S) 

Oieté modifiée, ratifie en tan: que de besoin 
en sesditts qualités les ir.oditications cides-
sus. 

Pour extrait conforme, 
Le gérant • J. DE CASTON el Cô , 

Rue Ste-Appoiiue, 7. (oiio) 

Suivant acte passé devant SI» Labarhe et 
son collègue, notaires à Paris, lo '25 août 
1816, enregistré; 

Il a été lormé entre : 
SI. biaise-Louis TUII30U.WERY, fabricant de 

draps-feutres, demeurant à Paris, rue Popin-
courl, »f; 

Et SI . Louis-Achille GALANT, rentier, de-
meuratil à Vaugirard, rue de Sèvres, i'25; 

Une société commerciale en nom collectif, 
sous la raison sociale THIBOOMÉRY cl GA-
LANT avant pour objet la fabrication de 
draps-irulres a l'usage des pap-lenes, cou-
vertures en laine, couvertures en coton, et 
de toute autre nature de tissus qu'il convien-
drait aux atsoeiés de faire p^r la suite. 

La aurée de la société a élé fixée à six ou 
dix années qui comaaeneeronl à courir le i«r 
septea.bre 1646. 

Le siège de la société reste provisoirement 
dans l'établissement qu'explore M. Tliibou-
mery,à Paris, rue Popincourt, 14. 

chacun des associés a la signature sociale, 
dont il no peut faire usage, a peine de nullité, 
que pour les affaires de la société, et encore 
sous celle restriction que tous billets, traites, 
mandats, marches à terme, prêts ou emprunts 
engageant la société, devront, pour être va-
lables, être signés par les deux associés. 

Pour extrait, signé : LADARCE (6408) 

Du tegis're des délibération", de l'assemblée 
générale! de la société do l'Oropbolillie, en da-
te du 25 août 1846; 

Il apperi que par modification a l'acte pri-
mitif de société au 28 mai 1816, enregistré cl 
publié conformément à la loi, il a été volé à 
1 unanimité : 

1° Que le nombre des actions serait porté 
de six cents à douze cents ; 

•Z" Que le gérant n'aurait plus de droit au 
tiers des bénéfices ; 

3-ijue si. NOEL , président do rassemblée, 
ancien géranl et ancien liquidateur de la so-
ciété de l'Oropbolillie, loul en confirmant 
l'acte du 58 mai dernier, qui constitue la so-

D'un acte sous signatures privées fait dou-
ble à Pans, le 31 août 1846, enregistré a Pa-
ris le même jour, foi. 75 r°, c 3 et 4, par Lefè-
vre, qui a reçu 7 francs 70 cent. 10" compris; 

Il appert, 

Qu'entre : 1° SI. Fraoçois-Ferdinand DE-
CAEN, commis négociant, demeurant à Pans, 
rue Chabaimais, 3 ; 

2» Et SI. Jcan-Cliarles-Pliilippe FONTAINE, 
également commis négociant , demeurant 
aussi à Paris, rue Neuve-dcs-l'elits Champs, 
27; 

Il a élé formé une société en nom collec-
tif pour neuf aimées à compter du I

E1
' octo-

bre ISIS. 

Celle société aura pour o' jct le commerce 
de soieries en gros. 

Le siège sera à Paris, rue Neuvc-des-Bons-
Fnfans, a7. 

La raison et la signature sociales seront : 
DECAEN et FONTAINE. 

La signature sociale appartiendra à chacun 
des associes, el il ne pourra en être fait usage 
que pour le affaires de la société constatées 
sur les livres. 

Les affaires de la société seront gérées el 
rjdnîstrèeSi tant activement que passive-

ment, parehacun des associés 
En cas de déeés de l'un des associés, la so-

ciété sera dissoute de plein dioit. 
"'our extrait : lienj. BEROAUX . (641t) 

'jfi Ibint»?! if.» vmtiiisesoc-e» 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jiigemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du SI AOIT 1846, qui déclarent la 

fattiiia ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

De dame veuve PROST, mdo au Temple, 
rue Dupiiis-Veudome, 7, nomme SI. Couriol 
juge commissaire, et M. Ridard, ruo Las-Ca-
ses, 12, syndic provisoire (N" 6373 du gr.,; 

Dos eur PAN1GOT, plâtrier, à Monlreuil, 
nomme M Chatenet juge-comm'ssaire, et SI. 
Slihet, boulevard St-Deuis, 24, syndic provi-
soire N " 6316 du gr. 1 ; 

Du sieur CUGNOT, restaurateur, rue Co-
quillière, mer, présentement rue Jcan-Jat-
qucs-Rousscau, 2, nomme St. Odier .juge-
commissaire, et SI. Defoixyrue St-Lazure, 7e, 
sjndic provisoire (N° 6377 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sùnt incités à se renr're au Tribunal de com-

m*rte de Paris, salle des assemblé s des Jail-

lîtes, MM. t, s créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur HEROC1N, md de bois, rue Slo-
reau,4 i, le 7 septembre à 12 heures 'N" 6363 
du gr.j; 

Du sieur BERNARD, anc. md de vins, quai 
des Ormes, 36, le 7 septembre à 12 heures 
(N" C360 du gr.); 

Du sieur CONSTANTIN et de la dame CA-
DOT, chacun en son nom personnel, herbo-
ristes, rue de la Polerie-des-llalles, 13, le 7 
septembre à 12 heures ;ti» 5641 du gr.); 

Du sieur SIAGEN, libraire, quai des Augus-
tins, ai, le 7 septembre à 10 heures (N- 6367 
du gr.;. 

Du sieur PARIS, md de vins, rue du Fon-
ceau, 11, le 7 septembre à 12 heures (N° 

6326 du gr. ; 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge commissaire duit les consulter, 

tant sur la composition de l'étal des créan-

ciers présumés , que sur la nomination de 

nouveaux sj ndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou cn-
dossernens de. ces faillites n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au grctle leurs 

adresses, afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur THOMAS, tenant estaminet, rue 
hambuleau, 46, le 7 septembre à 10 heures 
(N- 6176 du gr.); -

Du sieur DESLANDRE, cordonnier, rueaux 
Ours, 29, le 7 septembre à 10 heures (N" 6211 
du gr. ; 

J>u sieur SIOSER, nég.-commissi'onnairo 
rue des neux-Portes-St-Sauveur, 16, le 7 
septembre à 9 heures (M- 4872 du gr.

1
; 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordai, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, et, dans ce dernier 

cas, itre immédiatement consultés tant sur les 

/lits de la gestion que sur l'utilité da main 

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne aera admis que les créanciers 
reconnus. " 

PRODUCTION DE TITRSS. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

>•"*> jours , à dater de ce jour, leur, titres 

du ceances a compagnés d'un bordereau sur 

papier timbre, indicatif des sommes à récla. 
mrr, MM. les créanciers : 

Du sieur DIRIQUEN, confectionneur rue 
SWients, 15. entre les mains de MSI Le fia n-
50» rue Louvoi.,

 8
, et Boistel ru< ' dès 

bourdonnais, 8, syndic de la faillit 

Du sieur COIRET aîné, fab. de bouderies 

rue Vieil!. -dû-Temple, 44, entre les mains de" 
M. baus-ouin, rue d'Argentcuil, 36, syndic de 
la faillite (g» 6310 du gr ); 

Du sieur DEtAMARRE, limonadier rue 
Riclie|ieu, 112, entre les mains de sni lou-

ve, rue Louis-le-Grand, 18, et Monier, rue 
Montmartre, 164, syndic de la faillite in- 6304 
du gr.;

; 

Pour, en conformité de l'article 4
9

3 de la 

loi du 28 mai i838, itre procédé à la térifi. 

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

ASSEMBLÉES DU MERCREDI 2 SErTF.MRRE. 

HEUF HEURES : Ilénooque, nég., vérif. — Fs-
coffier dit Michel, confectionneur, id. -
Ilallardlïls, boucher, id. — Brouet, pane-
ller, synd. 

OKZE iiEi REs : Coquet, menuisier, il — Ro-
nichon, commerçant, clot. — Baratte, épi-
cier, vérif. — Foucaut, anc. entrepreneur, 

DEUX HEURES : BStlerlin fils, éditeur, id. — 
Lefebvrc et femme et Dufour, restaura-
teurs, id. - Dams Peslis, mile de nouveau-
tés, synd. - Lpullier, lab. de colle clôt — 
Lapone, fab.de gants, id 

SéparAtioiis de €orp» 

et tle ISIeiifi. 

Le 29 août 1816 : Jugement qui prononce sé-
paration de biens entre lsméric-Joso|iliine-
Eléonore LOR et Alexandre-Constant LE-

CONTE, i Paris, rue St-Jcan, m. 
Gencstal, avoué. 

Le 17 juillet 1816 : Jugement qui prononce 
séparation de corps el de biens entre llcn-
nellc-Zoé RACINE et Toussaint - Honore 
DUl OUIt, fabricant de bijouterie en doré,» 
Paris, rue St-Denis, 350. 

Pierrel, 

Beeèii el Iiiliuiuutlon*. 

Boit r «se du 1« KeiHeiuhre. 

Du 30 août. 

Mme Vulton, 52 ans, rue Nolre-Dame-de'-
Victoires, 26. — simeMinelte, 46 ans, rue nu 
Gros-Chenet, 17. — Mlle Richard, 76 ans, im-
passe de la Pompe, 8. — Mme Butor, se a"

s
. 

rue Sl-Jaeques-la-Bouclierie, 38. - D™!' 
80 ans, rue du Foin, 4. — M. l'iard, S9 ans, 
rue du llac, 97. - SI. l'ajot des Charmes, « 
ans rue de Sls-Péres, 42. — Aille Thiboult, 

23 ans, quai d'Austerlilz, 7. 

S njo compt.. 
—Fin couranl 
3 0)0 compt.. 
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— Fin courant 
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83 
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— 
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Soc. Baudon. 512 
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4 Canaux 
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Can. Bourg... 
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Can. Samb. . 
Lins Maberly 
—Pont-Remy 
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fit. Rouenn.. 
Lins Frevant. 
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- d'Allais. 
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Slonc.-S.-S.. 
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. 'Dette act. 
a - diff. 
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— reuo. -

 ja Îl2 Holi .. -
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— d» 1842.... 
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— Oblig 
Orléans 
—jouiss. îj-ij 
Emprunt 
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Paris â Lyon. 
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O du Nord... 
Fampoux 
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— Oblig. ••••• 
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Mulh. i Th." 
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Montpellier •• 
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BRETON. 

Enregistré à Paris, le 

F» 

Août 1846. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE KEUVE-DES-MATIlUuiKs {g 

Pour légalisation de la signature A. CuioT, 

te mirt du »rrondi»»ïP««t' 


